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INTRODUCTION

Le présent document rend compte des progrès accomplis et des problèmes rencontrés
dans la mise en oeuvre des diverses activités menées par l'Unité de coordination et ses Centres
d'activités régionales (CAR) depuis la Neuvième réunion ordinaire des Parties contractantes
(Barcelone, 5-8 juin 1995). Les observations et corrections d'ordre factuel concernant ce rapport
doivent être transmises par écrit au Secrétariat avant le début de la réunion.

A. APPLICATION DE LA CONVENTION DE BARCELONE

(i) Coordination du programme

(a) Réunions décisionnelles

1. Les rapports de la Neuvième réunion ordinaire des Parties contractantes
(Barcelone, 5-8 juin 1995) et l'Acte final de la Conférence de plénipotentiaires
sur la Convention de Barcelone et ses Protocoles (Barcelone, 9-10 juin 1995)
ont été distribués en quatre langues à toutes les Parties contractantes et
organisations intergouvernementales et non gouvernementales concernées
(doc: UNEP(OCA)/MED IG.5/16, UNEP(OCA)/MED IG.6/7 et
UNEP(OCA)/MED IG.6/8).

2. Le Bureau des Parties contractantes, se composant de six membres (Algérie,
Egypte, Espagne, Grèce, Israël et Maroc) a tenu deux réunions, la première
à Rabat (9-10 novembre 1995), et la deuxième au Caire (1er-2 avril 1996). Le
Bureau a examiné les progrès accomplis dans la mise en oeuvre des diverses
décisions de la Neuvième réunion ordinaire et Conférence de plénipotentiaires
(Barcelone, juin 1995) et il s'est prononcé en conséquence. Les rapports des
deux réunions ont été publiés et distribués à toutes les Parties contractantes
sous la cote UNEP/BUR/47/Rev.1 et UNEP/BUR/48/5, respectivement.

3. La réunion des points focaux nationaux du PAM s'est tenue à Athènes du 6 au
10 mai 1996. Elle avait pour objet d'examiner le programme et le budget pour
1997 et de formuler à ce sujet les recommandations nécessaires à l'intention
de la présente réunion extraordinaire des Parties contractantes. La réunion a
examiné la proposition du Secrétariat concernant un budget-programme basé
sur une augmentation de 7 pour cent des contributions et elle a demandé au
Secrétariat de préparer pour la réunion extraordinaire deux propositions
supplémentaires reposant sur une croissance zéro et sur une hausse de 3,5
pour cent. 

La réunion a permis de recommander à la présente réunion un texte révisé
concernant le mandat de la Commission méditerranéenne de développement
durable. Par ailleurs, elle a recommandé l'adoption du programme MED POL-
Phase III. Le rapport de la réunion figure sous la cote UNEP(OCA)/MED
WG.111/6.

4. Ainsi qu'en a décidé la Neuvième réunion ordinaire des Parties contractantes
(Barcelone, juin 1995), la réunion extraordinaire des Parties contractantes se
tient à Montpellier, France, du 1er au 4 juillet 1996. La réunion a pour objet
d'examiner et d'approuver le budget et le programme pour 1997 et de traiter
d'autres questions pertinentes liées au PAM, comme par exemple
l'approbation du mandat de la Commission méditerranéenne du
développement durable (CMDD).
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5. Un accord de gouvernement hôte a été négocié entre le PAM/PNUE et le
gouvernement français. Il spécifie les responsabilités de chaque partie pour
la tenue de la réunion extraordinaire. 

(b) Position des contributions au Fonds d'affectation spéciale pour la Méditerranée

1. Au mois de novembre 1995, l'UE a versé sa contribution volontaire. Par
conséquent, les principaux contribuants se sont acquittés de leur
engagements pour 1995. Au 31 décembre 1995, les principaux arriérés
concernaient le gouvernement libyen pour un montant de 416.557 dollars E.U.
et les engagements pour les années antérieures de la Yougoslavie pour un
montant de 469.975 dollars E.U. S'agissant de la Libye, le Coordonnateur a été
en contact avec les autorités de ce pays et il est prévu que des versements
vont avoir lieu.  

2. Aux annexes I et II sont joints respectivement la position, au 31 mai 1996, des
contributions au Fonds d'affectation spéciale pour la Méditerranée, et la
position, au 31 mars 1996, de ce même Fonds. Le tableau indique qu'il y avait,
à la fin mars 1996, un excédent de 1.563.979 dollars E.U. Ce montant n'inclut
pas la provision du fonds de roulement qui est mentionnée dans la position
comme "operating reserve" ("réserve opérationnelle") pour un montant de
1.788.700 dollars E.U. au titre de source de financement approuvée par les
Parties contractantes lors de la dernière réunion ordinaire.

3. Au début 1996, le Secrétariat a décidé, en  raison des nombreuses activités
prévues au cours du premier semestre de l'année, d'allouer à celles-ci le
fonds précité. Ces activités comprennent notamment des réunions comme
celles des coordonnateurs pour le MED POL et des points focaux nationaux
du PAM qui ont eu lieu au cours de ce premier semestre.

4. Conformément aux décisions que les Parties contractantes, lors de leur
Huitième réunion ordinaire à Antalya, ont prises à propos de l'emploi du fonds
de roulement, le montant de 1.788.700 dollars E.U. alloué au titre de ce fonds
a servi à payer les salaires et les frais de fonctionnement des six premiers
mois de 1996, dans l'attente des versements des contributions 1996 au Fonds
d'affectation.

(c) Réunions de coordination de l'Unité MED et des CAR sur le programme du
PAM

1. Deux réunions de l'Unité MED et des Centres d'activités régionales (CAR) sur
le programme du PAM se sont tenues l'une à Athènes les 25-27 septembre
1995 et l'autre à Rome les 16-18 janvier 1996 dans les locaux du Centre de
télédétection de l'environnement (CAR/TDE).

2. Ces réunions avaient pour objet de mener une concertation approfondie sur
la mise en oeuvre du PAM-Phase II ainsi que d'élaborer des propositions
concrètes pour le budget-programme 1997. Les rapports des réunions figurent
sous les cotes UNEP(OCA)/MED WG.101/2 et UNEP(OCA)/MED WG.105/2.

(d) Coopération euro-méditerranéenne

1. La Conférence sur la coopération euro-méditerranéenne (Barcelone, 27-28
novembre 1995) a souligné l'importance stratégique de la Méditerranée et les
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engagements qu'y ont pris les participants de conférer à l'avenir une nouvelle
dimension à leurs relations, sur la base d'un partenariat complet.

2. Reconnaissant l'importance qu'ils attachaient à un développement
économique et social durable et équilibré, en vue de créer en Méditerranée un
espace de prospérité partagée, les participants ont notamment mis l'accent
sur la coopération et l'intégration régionales, sur l'accroissement substantiel
de l'aide financière de l'UE à ses partenaires, et sur la coopération régionale
en matière d'environnement. A cet égard, ils ont confirmé leur attachement à
la Convention de Barcelone et ont à nouveau insisté sur la nécessité de
renforcer la coordination avec le PAM.

3. En outre, ils se sont engagés à instaurer un programme d'actions prioritaires
à moyen terme en vue de réconcilier le développement économique et la
protection de l'environnement et d'intégrer les préoccupations écologiques
dans les aspects pertinents de la politique économique.

4. Les accords de partenariat signés entre l'UE et quelques pays méditerranéens
sont la manifestation concrète de l'esprit et des décisions de la Conférence de
Barcelone et, à long terme, ils  devraient garantir le développement et la
stabilité de la région méditerranéenne.

5. Par ailleurs, les conférences de Casablanca et d'Amman, ainsi que la
conférence prévue au Caire, revêtent de l'importance pour les efforts visant à
créer dans la région un espace de dialogue, de coopération et de partenariat.

6. A cet égard, le PAM, avec l'indispensable appui des Parties contractantes,
peut et doit jouer un rôle dans ces développements d'une grande portée.

(c) Coopération avec la Banque mondiale (METAP) 

1. La concertation avec la Banque mondiale se poursuit activement. Le
Coordonnateur a pris part à la réunion des donateurs organisée le 7 décembre
1995 par la Banque mondiale à Luxembourg, en vue de préparer le lancement
de la troisième phase du programme METAP (1996-2000) lors de la réunion
ministérielle qui doit avoir lieu au cours du deuxième semestre 1996.

2. Trois domaines de coopération entre le PAM et le METAP ont été envisagés:

- renforcement des capacités/élimination et prévention de la pollution aux
sites critiques/gestion des zones côtières.

3. Au titre de la gestion des zones côtières, il est envisagé que la Banque
mondiale et le PAM entreprennent une "évaluation des initiatives en matière de
gestion du littoral en Méditerranée". Cette activité aura pour objet de procéder
à une évaluation critique de la qualité et de la portée des diverses initiatives et
des conditions associées à la réussite ou à l'échec des projets. Le cahier des
charges de cette évaluation est en cours de négociation entre le PAM et le
METAP. La première phase de cette collaboration démarrera très
prochainement.

4. A sa dernière réunion tenue au Caire les 1er et 2 avril 1996, le Bureau des
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Parties contractantes a recommandé que la relation PAM/BM soit renforcée
et axée sur les trois domaines précités.

(f) Etat du milieu marin et littoral dans la région méditerranéenne

Le document "Etat du milieu marin et littoral dans la région méditerranéenne"
a été finalisé et sera publié en juin 1996.

(g) Réunion d'experts techniques sur la réduction des substances toxiques dans
la mer Méditerranée 

1. Les Parties contractantes à la Convention de Barcelone ont, à leur réunion de
juin 1995, adopté la Résolution de Barcelone sur l'environnement et le
développement durable dans le bassin méditerranéen dans laquelle ils sont
convenus de ramener, d'ici à l'an 2005, les rejets et émissions de substances
toxiques, persistantes et susceptibles de bioaccumulation pouvant atteindre
le milieu marin. Elles ont chargé le PAM/PNUE d'organiser une concertation
avec les divers partenaires concernés afin d'aider à la définition d'un
programme d'action à cet effet.

2. La réunion sera accueillie par la France et aura lieu à Marseille du 2 au 4
octobre 1996. Environ 70 experts provenant du secteur public, de l'industrie,
des OIG et des ONG y seront invités.

3. Le Bureau des Parties contractantes a recommandé la participation active de
toutes les Parties à la réunion.

(h) Information et formation

1. La bibliothèque, qui abrite et gère une collection spéciale de publications
scientifiques et techniques ainsi que de documents sur les réunions du PAM,
a offert une assistance et ses services de référence au personnel de l'Unité
MED et à des scientifiques, experts et étudiants méditerranéens. 

2. Au cours de la période allant du 1er juin 1995 au 30 avril 1996, 125 visiteurs
ont été accueillis à la bibliothèque et y ont été conseillés. Il a été répondu à
deux cent soixante-sept demandes adressées par courrier, soit un total de 806
rubriques traitées. Cent soixante et une livraisons de périodiques, 143 rapports
techniques et 72 monographies ont été reçus, classés et traités. La
compilation de la base de données sur les documents (MEDDOC) s'est
poursuivie. Le volume III de l'ouvrage "Plan d'action pour la Méditerranée: liste
des réunions et des documents, 1994-1995" a été publié. La compilation de la
base de données sur les ONG s'est poursuivie. Le Répertoire des
organisations non gouvernementales: partenaires du PAM a été publié.

3. Les numéros suivants de la Série des rapports techniques du PAM ont été
publiés: no 92: Evaluation de l'état de la pollution de la mer Méditerranée par
les substances cancérigènes, mutagènes et tératogènes; no 93: Etudes
épidémiologiques liées aux critères de qualité du milieu pour les eaux de
baignade, les eaux conchylicoles et les organismes marins comestibles; no

94: Actes de l'Atelier sur l'application de l'approche intégrée au
développement, à la gestion et à l'utilisation des ressources en eau; no 95:
Mesures communes de lutte contre la pollution adoptées par les Parties
contractantes pour la protection de la mer Méditerranée; no 96: Rapport final
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des projets de recherche concernant les effets de la pollution sur la
composition et la répartition spatiale du plancton près de l'émissaire d'eaux
usées d'Athènes (domaine de recherche III); et no 97:  Rapports finaux des
projets de recherche concernant les effets de la pollution sur les
communautés marines (domaine de recherche III); ces rapports ont été
adressés aux 452 scientifiques et institutions destinataires de la Série.
Cinquante exemplaires de chaque rapport technique du PAM ont été adressés
au PNUE, Nairobi.

4. Un ressortissant grec a été formé à la mise en place, au classement et à la
gestion des collections de bibliothèque et à la mise en place et application du
CDS/ISIS.

5. A la demande du WWF international (Bureau d'Athènes), une aide et des
conseils ont été octroyés pour l'organisation et la gestion de bibliothèques et
un membre du personnel de l'organisation, ressortissant grec, a été formé.

(ii) Cadre juridique

(a) Situation des instruments juridiques du PAM

1. L'Acte final de la Conférence de plénipotentiaires sur la Convention pour la
protection de la mer Méditerranée contre la pollution et ses Protocoles
(Barcelone, 9-10 juin 1995) a été distribué dans les quatre langues du PAM à
toutes les Parties contractantes (UNEP(OCA)/MED IG.6/7). Les Parties
contractantes ont été invitées à accélérer le processus de ratification des
nouveaux instruments juridiques du PAM, et notamment du Protocole
"offshore".

2. Le document contenant les interventions et déclarations de la Conférence de
plénipotentiaires sur la Convention et ses Protocoles (Barcelone, 9-10 juin
1995) a été distribué sous la cote UNEP(OCA)/MED IG.6/8.

3. Un document sur le PAM-Phase II et la Convention pour la protection du milieu
marin et du littoral de la Méditerranée et ses Protocoles, tel qu'il a été approuvé
à Barcelone en juin dernier, a été publié en anglais et en français au titre de
document d'information.

4. Au 29 février 1996, aucune Partie contractante n'avait ratifié l'un des
instruments approuvés à Barcelone en juin dernier. La Syrie et la Slovénie ont,
le 20 septembre et le 10 octobre 1995 respectivement, signé le Protocole
"offshore" approuvé à Madrid le 14 octobre 1995, ce qui porte à 11 le nombre
des signataires de cet instrument.

5. La position, au 29 février 1996, des signatures et ratifications de la Convention
pour la protection de la mer Méditerranée contre la pollution et de ses
Protocoles figure à l'annexe III au présent rapport.

(b) Conférence de plénipotentiaires sur les amendements au Protocole relatif à
la pollution d'origine tellurique (Protocole "tellurique")

1. La réunion d'experts juridiques et techniques et la Conférence de
plénipotentiaires sur le Protocole "tellurique" se sont tenues à Syracuse, Italie,
les 3 et 4 mars, puis les 6 et 7 mars 1996, respectivement, avec le concours
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du gouvernement italien et de la province de Syracuse. La réunion juridique et
technique a examiné tous les amendements qui étaient proposés et elle est
convenue d'un texte qui a été soumis à la Conférence pour adoption et
signature. 

2. La Conférence a réuni 17 Parties contractantes, dont 14 ont signé l'Acte final
contenant les modifications adoptées qui figure dans le document
UNEP(OCA)/MED IG.7/4. Le rapport de la réunion juridique et technique figure
sous la cote UNEP(OCA)/MED WG.107/4. 

(c) Conférence de plénipotentiaires sur le projet de protocole relatif aux
mouvements transfrontières de déchets dangereux et à leur élimination en
Méditerranée (Protocole "déchets dangereux")

1. Ainsi qu'en avait décidé la dernière réunion du Bureau, une lettre a été
adressée le 27 décembre 1995 par M. Nourdine Benormar Alami, président du
Bureau, au ministre turc de l'Environnement, pour exprimer les vues du
Bureau selon lesquelles le gouvernement hôte devait assurer la participation
sans entrave de toutes les Parties contractantes aux réunions du PAM
prévues à Izmir à propos du Protocole "déchets dangereux" ainsi que pour
convoquer la réunion d'experts prévue à Izmir en vue d'examiner
soigneusement le projet de protocole et de proposer une version finale
améliorée. La Conférence serait alors convoquée ultérieurement sur la base
des résultats de la réunion d'experts. 

2. Le 19 janvier 1996, S.E. M. Hamdi Uçpinarlar, ministre turc de
l'Environnement, a adressé une réponse dans laquelle il confirmait que toutes
les Parties contractantes participeraient aux réunions d'Izmir sans aucune
entrave et que tous les participants jouiraient des privilèges et immunités des
Nations Unies sans exception; il demandait enfin que les deux réunions aient
lieu ainsi qu'il avait été proposé à l'origine.

A ce sujet, une lettre, en date du 1er février 1996, du président du Bureau, a
été envoyée au ministre chypriote de l'Environnement.

3. Lors de l'examen de cette question à sa dernière réunion (Le Caire, 1er-2 avril
1996), le Bureau des Parties contractantes a invité toutes les Parties
contractantes à s'abstenir de déclarations politiques qui ne servent pas les
objectifs du PAM.

4. Le Secrétariat est d'avis que cette question a été réglée d'une manière
favorable et concrète, grâce aux bons  offices du président du Bureau et à la
coopération de toutes les parties.

5. En ce qui concerne les dates des réunions sur le Protocole "déchets
dangereux", le Secrétariat s'est, au cours des dernières semaines, activement
concerté avec les membres du Bureau, la Turquie et l'Union européenne, de
sorte que l'accord suivant s'est dégagé:

a. la troisième réunion des experts juridiques et techniques désignés
par les gouvernements est convoquée à Izmir, Turquie, du 26 au
28 septembre 1996;

b. la Conférence de plénipotentiaires est convoquée à Izmir, du 30
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septembre au 1er octobre 1996.

(d) Première réunion d'experts juridiques et techniques désignés par les
gouvernements sur les procédures appropriées concernant la détermination
des responsabilités et la réparation des dommages résultant de la pollution de
l'environnement (Athènes, 8-10 octobre 1996)

1. L'élaboration d'un régime complet de détermination des responsabilités et de
réparation des dommages résultant d'activités dangereuses visées dans les
Protocoles liés à la Convention de Barcelone, ainsi que des moyens de
prévention et de réhabilitation, devient une nécessité, compte tenu notamment
des modifications récemment apportées au système de Barcelone. Au
demeurant, l'élaboration d'un tel régime est expressément requise par l'article
12 de la Convention de Barcelone et l'article 27 du Protocole "offshore".

2. Il convient de souligner que, en dehors des règles du droit international
régissant tous les aspects généraux de la protection de l'environnement et qui
peuvent être applicables en Méditerranée, la question de la responsabilité des
Etats et des exploitants pour les dommages causés à l'environnement de la
région méditerranéenne reste embrouillée et difficile à cerner. Naturellement,
les Parties contractantes traitent des questions de responsabilité et de
réparation des dommages dans le cadre de leurs propres systèmes
juridiques, mais les éléments concernés de la législation ont tendance à varier
quant aux normes de la protection et aux bases de la responsabilité. Il faut
donc adopter une seule et même démarche pour remédier à cet état de
choses et, étant donné qu'il n'existe ni règles ni procédures en matière de
responsabilité des dommages occasionnés à la région, il conviendrait d'établir
un régime détaillé de détermination des responsabilités dans le cadre du
système de la Convention de Barcelone.

3. L'établissement d'un régime détaillé de détermination des responsabilités pour
la région méditerranéenne devrait notamment porter sur les éléments
suivants:

Premièrement: ce régime devrait fournir une définition correcte et suffisante
de ce qui constitue un dommage pour l'environnement
méditerranéen;

Deuxièmement: il devrait garantir, en offrant des protections juridiques
nettement définies contre les dommages occasionnés au
milieu marin, qu'il n'existe pas de failles de la législation que
des Parties contractantes pourraient exploiter;

Troisièmement: il devrait trouver un bon équilibre entre un système de stricte
responsabilité et les singularités propres à la région
méditerranéenne en tenant compte de la nécessité de
protéger le milieu marin tout en assurant le développement
de la région;

Quatrièmement: Il devrait prévoir les clauses et conditions d'un accès du
public à l'information en appliquant effectivement à cet égard
la disposition générale énoncée dans la Convention de
Barcelone modifiée;
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Cinquièmement: il devrait prévoir à la fois la réparation effective des pertes
encourues à la suite d'une conduite occasionnant des
dommages et l'obligation d'avoir à nettoyer et à restaurer le
milieu endommagé et les écosystèmes qui en dépendent.

4. Ce qui importe avant tout, lorsqu'on établit un régime de responsabilité pour
les dommages causés à l'environnement de la région méditerranéenne, c'est
d'assurer un équilibre entre la protection de l'environnement et les usages
autorisés. Pour être  fonctionnel et pratique, ce régime ne doit être ni trop
rigoureux ni trop libéral. 

5. Sur la base de ces observations et compte tenu de l'évolution récente des
régimes de détermination des responsabilités dans d'autres contextes
internationaux, et conformément à la décision de la Neuvième réunion
ordinaire des Parties contractantes (Barcelone, 5-8 juin 1995), le Secrétariat
se propose de convoquer la Première réunion d'experts juridiques et
techniques sur la détermination des responsabilités et la réparation des
dommages, du 8 au 10 octobre 1996 à Athènes, afin que la forme et la fond
d'un régime de détermination des responsabilités pour la région
méditerranéenne soient concrètement formulés et proposés à la prochaine
réunion des Parties contractantes.

(iii) Centre d'activités régionales pour la production propre (CAR/PP)

1. A leur Neuvième réunion ordinaire (Barcelone, 5-8 juin 1995), les Parties
contractantes ont accepté la demande du gouvernement espagnol que le
Centro de Iniciatives para la Produccion Limpia de Barcelone devienne un
Centre d'activités régionales pour la production propre dans la région
méditerranéenne sous les auspices du PAM. Elles ont noté que le Centre
serait intégralement financé par l'Espagne qui s'était engagée à fournir aux
Parties contractantes des renseignements détaillés concernant le Centre à la
prochaine réunion du Bureau, pour examen.

2. Lors de ses deux dernières réunions (Rabat, 9-10 novembre 1995 et le Caire,
1er-2 avril 1996), le Bureau a examiné cette question. Il convient de noter que
l'Espagne a communiqué au Secrétariat des renseignements sur l'historique,
les objectifs, les fonctions et les aspects structurels, administratifs et
financiers du Centre (annexe IV au présent rapport).

3. Lors de l'échange de vues sur cette question, le vice-président du Bureau
représentant la Grèce a informé la réunion de la décision de l'ONUDI
d'implanter en Grèce un centre régional pour la production propre en
Méditerranée et en mer Noire. La Grèce a, lors de la réunion de Rabat,
distribué une brève note intitulée "Centre régional pour la production propre en
Méditerranée et mer Noire" et qui est reproduite à l'annexe V au présent
rapport.

4. Lors de sa réunion au Caire (1er-2 avril 1996), le Bureau a examiné la question
et a demandé à l'Espagne de présenter à la réunion des Parties contractantes
un programme détaillé d'activités devant être réalisées par le CAR/PAP en
1997. Le Bureau a également recommandé la coopération de tous les centres
régionaux et nationaux pour la production propre.

5. Il convient aussi de noter qu'un séminaire consultatif régional de haut niveau
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sur la production propre en Méditerranée est prévu à Rome le 17 mai 1996. Il
est organisé par l'ONG italienne "ECOMED" de concert avec l'IE/PNUE
(Bureau Industrie et Environnement - Paris). Ce séminaire a pour objectifs:

- de déterminer l'état de la mise en oeuvre de la production propre dans
la région méditerranéenne;

- de dresser un plan d'action comportant des engagements et un
partenariat concrets pour la mise en oeuvre de la production propre;

- d'identifier les questions de production propre au plan régional à
l'intention du Séminaire IE/PNUE de haut niveau sur la production propre
(Oxford, Royaume-Uni, 23-26 septembre 1996).

(iv) Développement durable

(a) Commission méditerranéenne du développement durable (CMDD)

1. Sur la base des observations formulées lors de la réunion du Bureau à Rabat
(9-10 novembre 1995), le Secrétariat a rédigé un nouveau document contenant
le texte du projet (initial) de mandat de la Commission et une variante. Le
nouveau document a été adressé à toutes les Parties contractantes en
novembre 1995 en sollicitant leurs observations.

2. Au 31 mars 1996, douze réponses avaient été reçues (Croatie, Chypre,
Egypte, Espagne, France, Grèce, Malte, Maroc, Monaco, UE, Tunisie et
Turquie). Le Secrétariat a préparé un document (UNEP/BUR/48/4) pour
examen par la réunion du Bureau (Le Caire, 1er-2 avril 1996). Le document
contient une synthèse et une analyse des observations reçues et propose des
recommandations précises concernant le mandat ainsi que les dates et lieu
de la première réunion de la Commission.

3. La réunion du Bureau au Caire (1er-2 avril 1996) a examiné la proposition du
Secrétariat et:

(i) a pris note des grandes lignes du projet de mandat et proposé quelques
lignes directives concernant les questions importantes figurant dans ce
projet;

 (ii) a demandé à la réunion des points focaux nationaux (Athènes, 6-10 mai
1996) d'examiner et de finaliser le projet de mandat sur la base des
observations reçues des Parties contractantes ainsi que des
observations du Secrétariat et des quelques lignes directrices
proposées par le Bureau;

(iii) a décidé d'accepter l'offre du Maroc d'accueillir en décembre 1996 la
première réunion de la Commission dans la ville de Fez.

(iv) a demandé à la réunion extraordinaire des Parties contractantes
(Montpellier, 1er-4 juillet 1996) d'examiner et d'approuver la version finale
du projet de mandat ainsi que les dates et lieu de la première réunion de
la Commission.

4. La réunion des points focaux nationaux du PAM (Athènes, 6-10 mai 1996) a
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examiné cette question et constitué un Groupe de travail à composition non
limitée présidé par M. J. Ros (Espagne). Le Groupe a examiné en détail le
mandat de la Commission et il est convenu d'un texte soignement revu pour
approbation par la réunion extraordinaire.

(b) Atelier sur la politique méditerranéenne en matière de développement durable
des zones côtières

1. Un atelier sur la politique méditerranéenne en matière de développement
durable s'est tenu à Santorin, Grèce, les 26 et 27 avril 1996, à l'initiative
conjointe de la Grèce et du PAM. La France a également contribué aux frais
de l'Atelier. Des invitations avaient été adressées à toutes les Parties
contractantes et à d'autres organisations et experts qualifiés. L'atelier a
réunion des participants de 14 pays méditerranéens et de l'Union européenne
et des ONG, ainsi que des experts, sur les questions liées aux zones côtières.

2. L'atelier avait pour objet de permettre un échange d'expériences, de pratiques,
de stratégies et de mesures politiques aux niveaux local, national, régional et
international en vue d'un développement durable des zones côtières de la
Méditerranée. Des rapports nationaux de fond avaient été préparés par chaque
pays participant et plusieurs communications d'experts invités, du CAR/PB et
du CAR/PAP, sur des questions importantes, constituaient la base de l'Atelier.

3. Les résultats de l'Atelier consistant en un premier ensemble d'orientations,
lignes directrices et priorités pour la mise en oeuvre de politiques de
développement durable dans les zones côtières de la Méditerranée pourraient
constituer une contribution importante à l'oeuvre à venir de la Commission
méditerranéenne du développement durable (CMDD).

(c) Séminaire sur la gestion du développement durable dans la région
méditerranéenne (Malte, octobre 1996)

1. Ce séminaire est destiné à aider les Parties contractantes à la Convention de
Barcelone dans leurs efforts vers la réalisation d'un développement durable
conformément aux délibérations de la Conférence de Tunis (Tunis, 1er
novembre 1994), de la Neuvième réunion des Parties contractantes à la
Convention de Barcelone (Barcelone, 5-8 juin 1995) et de la Conférence de
plénipotentiaires (Barcelone, 9-10 juin 1995). Il est prévu notamment que ce
séminaire apportera une contribution à l'oeuvre de la Commission
méditerranéenne du développement durable.

2. Les débats du séminaire seront axés sur l'application pratique du concept de
développement durable dans la région méditerranéenne, dans le cadre
d'Action 21, du programme Action MED 21 et du PAM-Phase II. L'accent sera
mis sur les méthodes permettant d'intégrer le développement durable dans
toutes les décisions prises au jour le jour. Au cours de plusieurs séances de
débat interactif et des communications d'experts, le séminaire s'emploiera à
cerner les grandes questions qui se posent en Méditerranée au regard de
l'oeuvre à venir de la Commission du développement durable.

3. Des délégués des gouvernements des Parties contractantes à la Convention
de Barcelone, des représentants des milieux d'affaires, des instituts de
recherche et des ONG seront invités.  
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(d) Programme d'aménagement côtier (PAC)

Ce qui suit est une récapitulation succincte des progrès accomplis jusqu'à ce
jour dans les divers PAC: 

Ile de Rhodes (Grèce)

1. Au 31 décembre 1995, toutes les activités relevant de ce projet avaient été
menées à bien, sauf celle ayant trait aux "Etablissements historiques" qui est
en cours de finalisation par le Centre pour les sites historiques du PAM
(Marseille) ainsi que l'activité "Etude de planification intégrée" qui constitue le
rapport final incorporant les résultats de toutes les autres activités. Il est prévu
que cette activité sera achevée en mai 1996.

2. En vue d'accélérer la réalisation complète de ces activités, deux réunions de
consultation se sont tenues dans les locaux du PAM (Athènes) les 8-9 et 28
février 1996, avec la participation d'un représentant de la Banque européenne
d'investissements (BEI) qui finance ce projet.

3. Une troisième réunion a eu lieu à Athènes les 9 et 10 avril 1996 afin d'examiner
la seconde version de l'Etude de planification intégrée de l'île de Rhodes.

4. Le CAR/PAP a pris activement part à la réalisation d'un certain nombre
d'activités financées par la BEI. La plupart de ces activités ont été achevées
et examinées à la réunion de consultation tenue à Athènes en février 1996.
Outre les experts du CAR/PAP, des représentants de la BEI, du PAM et des
autorités grecques assistaient à la réunion.

5. Un groupe d'experts a soigneusement revu l'étude de planification intégrée de
l'île de Rhodes, document qui fusionne tous les résultats obtenus dans le
cadre de ce PAC ainsi que dans le cadre des activités financées par la BEI.
La réunion s'est tenue en mars 1996.

6. Activité 7.14 "Aires spécialement protégées": sur la base des données
recueillies lors de diverses missions du CAR/ASP à Rhodes et compte tenu
des vues exprimées par les autorités locales, un rapport intitulé "Lignes
directrices pour la conservation de la nature et des ressources naturelles de
l'île de Rhodes" a été établi. L'activité s'est achevée avec la préparation du
rapport final qui sera transmis aux autorités compétentes.

7. La conférence de présentation finale s'est tenue à Rhodes les 14 et 15 mai
1996. Elle avait pour objet de présenter aux autorités nationales et locales les
rapports finaux et résultats du projet de PAC pour l'île. Avec cette conférence,
le PAC de Rhodes est considéré comme définitivement clos. La possibilité
d'avoir un suivi pour certaines activités a été examinée lors de cette
conférence de présentation et une proposition à cet effet sera formulée
prochainement.

Littoral albanais (Albanie)

1. Le CAR/PAP a mené à bien le programme de formation au SIG. A la suite de
trois missions d'experts effectuées en Albanie l'an passé, trois experts de
l'Institut national de la planification de Tirana ont suivi à Split, en janvier 1996,
un stage intensif consacré au SIG. Lors du stage, ils ont mis au point plusieurs
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applications pratiques qui ont été reprises dans d'autres activités de PAC,
comme la gestion intégrée des zones côtières, l'étude de la capacité d'accueil
touristique et la gestion des ressources en eau. Le rapport final sur les
activités SIG a été préparé.

2. Le CAR/PAP a achevé le plan de gestion du littoral de la région de Durrës-
Vlorë. Ce plan est une contribution précieuse aux efforts qui viseront à l'avenir
à développer ce segment du littoral albanais. La méthodologie de ce plan a été
alignée sur celle utilisée lors de l'élaboration des plans d'autres sections du
littoral dans laquelle le CAR/PAP a également joué un rôle de premier plan. 
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Plus de vingt experts albanais et internationaux ont pris part à l'élaboration du
plan Durrës-Vlorë qui est assorti de plusieurs annexes graphiques et d'une
base de données détaillée qui pourrait être d'une aide inestimable aux
responsables des projets d'investissement. Le plan a été présenté à une
conférence internationale intitulée "Investir dans l'avenir: développement du
littoral de l'Albanie" qui a eu lieu à Tirana les 2 et 3 mai 1996.

3. Les travaux sur l'Etude de gestion des ressources en eau pour les cours
fluviaux de l'Erzeni et de l'Ishmi se sont poursuivis avec la participation active
d'un grand nombre d'experts albanais qui ont témoigné d'une grande
compétence dans ce domaine. Le rapport sur la première phase de
préparation de l'étude (soit les trois premiers chapitres contenant les données
et renseignements de base) fera l'objet d'une publication en tirage à part du
CAR/PAP. 

4. Un programme de formation à l'EIE a été lancé à l'intention d'experts albanais.
Dans le cadre de plusieurs missions et d'un cours de formation, les experts
du CAR/PAP fourniront une assistance aux experts locaux en réalisant l'étude
d'impact d'un complexe d'hébergement touristique situé sur la péninsule de
Ksamili, dans la partie sud du littoral. La première mission d'experts du
CAR/PAP s'est rendue en Albanie du 25 février au 3 mars 1996.

5. La préparation de l'Etude de la capacité d'accueil touristique de la zone de la
baie de Lalzi (partie nord du littoral) a démarré. Comme on s'attend à de très
fortes pressions sur cette section extrêmement attrayante du littoral albanais,
les autorités du pays ont décidé de déterminer en premier lieu la capacité
d'accueil de la zone avant de prendre toute décision d'investissement. Cette
activité comprend également une formation d'experts locaux. La première
mission de deux experts du CAR/PAP a eu lieu à la fin mars 1996. 

6. De concert avec Dobbin Milus international, le CAR/PAP a mené à bien la
deuxième phase du projet de gestion de la zone du littoral albanais qui est
financé au titre du programme METAP de la Banque mondiale. Cette
deuxième phase était axée sur l'élaboration de propositions détaillées pour
trois sites prioritaires des parties nord et sud du littoral. Le projet a permis au
CAR/PAP d'acquérir une expérience précieuse qui servira dans l'exécution
d'autres PAC. Les résultats du projet ont été présentés à la conférence
internationale "Investir dans l'avenir: développement du littoral de Albanie"
organisée à Tirana (2-3 mai 1996).

7. Le compte rendu final des activités du CAR/TDE, notamment la cartographie
intégrée et les images satellite à différentes échelles (juin-octobre), a été
établi. La méthodologie utilisée, les résultats obtenus et les objectifs poursuivis
par le CAR/TDE ont été présentés au CEP et à d'autres organismes albanais
(novembre 1995); la réunion de Tirana était organisée par l'Institut
d'hydrométéorologie - l'institution technique albanaise homologue du
CAR/TDE; à cette occasion, le projet de document a été distribué afin de
recevoir en retour des observations et des informations complémentaires
permettant de préparer la version finale, laquelle a été soumise lors de la
réunion de présentation finale organisée par l'Unité MED en mai; la base de
données établie au cours de l'étude du CAR/TDE (éléments cartographiques
et images satellite) a été transférée à cette occasion et intégrée dans la base
SIG déjà établie par le CAR/PAP.
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A la suite d'une requête expresse des autorités albanaises, il a été procédé à
l'évaluation de la mise en oeuvre d'une surveillance périodique, au moyen de
la même méthode, de l'ensemble du linéaire côtier albanais. Le CAR/TDE a
notamment établi la meilleure définition du concours financier nécessaire pour
permettre la mise en oeuvre de cette surveillance ainsi que l'identification des
donateurs potentiels (CE, coopération bilatérale avec l'Italie).  

8. Une mission du CAR/PB a eu lieu en Albanie du 10 au 14 mars 1996. Il est
prévu que l'ensemble des activités du PB seront pleinement achevées en juin
1996.

9. Compte tenu du contexte propre à l'Albanie, l'analyse a privilégié la niveau
national avant de s'attacher au "triangle Tirana-Durrës-Vlorë". Plusieurs
consultants locaux ont activement pris part à cette activité: collecte et analyse
des données, perspectives sociales, économiques et politiques. Le rapport de
l'analyse systémique et prospective, rédigé par un consultant, a ensuite été
revu, complété et présenté au CEP.

10. Le rapport final sur l'activité "Aires spécialement protégées et application du
Protocole ASP" est en préparation. L'expert chargé de la rédaction du rapport
a effectué, en octobre 1995, une mission en Albanie comportant des visites à
des sites marins et côtiers et des réunions avec les autorités et experts
concernés. Une version préliminaire du rapport a été adressée, aux fins
d'observations, aux autorités nationales compétentes et aux experts albanais
ayant pris part à l'activité, puis elle a fait l'objet d'un examen lors d'une réunion
de synthèse tenue à Tirana le 21 décembre 1995. Une version du rapport
remanié sur la base des observations reçues a été soumise aux autorités
compétentes. Les résultats finaux ont été présentés à la conférence "Investir
dans l'avenir: le développement du littoral de l'Albanie", Tirana, 2-3 mai 1996.

11. La conférence internationale susmentionnée s'est donc tenue à Tirana les 2
et 3 mai 1996 pour présenter les résultats du PAC albanais. Pour les activités
déjà achevées, ces résultats étaient définitifs, et pour les autres ils
consistaient dans les données déjà obtenues.

Le compte rendu des résultats du PAC albanais a été publié sous la cote
UNEP(OCA)/MED WG.113/2.

Fuka-Matrouh (Egypte)

1. Après avoir réalisé trois missions à Marsa Matrouh et Alexandrie (la dernière
remontant à décembre 1995) et avoir organisé un stage de formation, les
experts du CAR/PAP ont mené à bien les activités prévues par le programme
de formation au SIG. L'Agence égyptienne pour l'environnement, plus
précisément sa cellule LUPEM, a assuré d'excellentes conditions à ce stage
au plan du logiciel, de l'équipement informatique et de la qualification des
stagiaires locaux et nationaux. La rapport final sur cette activité du PAC est en
préparation.

2. Le CAR/PAP a fait don de deux versions du logiciel ArcView 2.1: l'une à
l'Institut d'études supérieures et de recherches, l'autre à la Faculté
d'agriculture de l'université d'Alexandrie. Ce logiciel a été obtenu grâce à une
longue coopération du CAR/PAP avec l'UNITAR et l'ESRTI (un fabricant de
logiciels).
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3. Des experts du CAR/PAP et une équipe d'experts locaux et nationaux ont
commencé à mettre au point des applications pratiques du SIG qui serviront
à l'établissement du plan de gestion de la zone côtière de Fuka-Matrouh, à
l'étude de la capacité d'accueil touristique, à l'étude de gestion de l'érosion du
sol et à l'EIE d'un complexe hôtelier.

4. Le directeur par intérim du CAR/PAP et ses associés ont eu à Split, les 23 et
24 janvier 1996, une entrevue avec le coordonnateur national pour les activités
de gestion côtière intégrée, d'étude de la capacité d'accueil et d'application du
SIG afin d'examiner la coordination des travaux. Ils sont convenus d'un
programme précis de l'ensemble des activités jusqu'à la conférence finale de
présentation des résultats prévue pour septembre 1996.

5. Un document contenant le plan de travail des activités comprises dans le Plan
de gestion de la zone côtière de Fuka-Matrouh a été mis au point par les
experts égyptiens. Ce document offre une définition précise des tâches,
experts, échéances, ressources en matériel, contenu et autres éléments se
rapportant à la préparation du plan. 

6. Au moyen de méthodes mises au point par le CAR/PAP et la FAO, des
experts de la Faculté d'agriculture (université d'Alexandrie) ont procédé à la
mesure des processus d'érosion à un site pilote de la zone de Fuka-Matrouh.
Les travaux étaient supervisés par des experts de l'université de Florence
(Italie). Le document qui en est résulté fournit des instructions sur la manière
de gérer le site pilote et d'atténuer les effets néfastes des processus d'érosion.
Tous les résultats des mesures ont été intégrés dans la base de données SIG.

7. La deuxième phase des activités relatives à l'atténuation des conséquences
des processus d'érosion dans la zone de Fuka-Matrouh a été lancée par des
experts de la Faculté d'agriculture d'Alexandrie. La supervision en est à
nouveau confiée à des experts de l'université de Florence. Une étude de
gestion du sol pour l'ensemble de la zone sera préparée sur la base des
résultats des activités que le CAR/PAP a menées au site pilote dans le
courant 1995. Les résultats des activités exécutées par le CAR/TDE ainsi que
d'autres sources d'information sur des processus analogues se produisant
ailleurs dans le monde seront également utilisés. Au titre de cette activité, un
cours de formation a été organisé et un expert de l'université d'Alexandrie a
établi, à l'université de Florence, un modèle numérique à trois dimensions,
avec le concours du CAR/PAP. 

8. Au début janvier 1996, un accord a été officiellement signé entre l'université
d'Alexandrie, l'Unité de coordination et le CAR/TDE pour achever de concert
l'enquête sur le terrain menée dans la région de Fuka-Matrouh en vue de
valider les images satellite et d'obtenir le levé final de terrain. L'équipe
égyptienne d'experts, nommée à cet effet par le CAR/TDE, s'est retrouvée sur
le terrain en janvier 1996 avec l'équipe prenant part aux activités du CAR/PAP
pour un échange mutuel d'expériences et de compétences techniques. 

9. En février 1996, l'expert du CAR/TDE et un consultant du CAR/PAP se sont
rendus à Alexandrie pour y vérifier le travail accompli par les enquêteurs sur
le terrain. Compte tenu de l'utilité stratégique du levé de terrain pour l'exécution
des activités du CAR/PAP relatives à la gestion de la région, des accords
informels ont été conclus entre les deux Centres pour l'intégration de leurs
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résultats mutuels. Dans ce cadre, une réunion de consultation s'est tenue en
février 1996 entre le CAR/TDE et le CAR/PAP en vue de coordonner les
activités. Ensuite, en mars, les experts du CAR/TDE ont organisé une mission
à Alexandrie pour l'achèvement du levé de terrain de concert avec l'équipe
égyptienne.

10. Il est prévu que les activités du PB dans le cadre de ce PAC seront
complètement achevées en juin 1996. Un important rapport, "Collecte et
analyse des données", établi par un consultant local, a servi d'information de
base à un consultant international qui a élaboré un rapport sur l'analyse
systémique et prospective. Ce rapport a été ensuite revu et complété par une
équipe de consultants locaux, en étroite coopération avec des experts PB.
L'analyse a d'abord été effectuée au niveau national puis elle a focalisé sur la
zone concernée et notamment sur les répercussions des décisions
d'investissement sur l'avenir de Matrouh.

11. Les capacités de plusieurs experts égyptiens ont été renforcées grâce à
l'organisation d'une formation sur le tas dans le domaine des applications de
la télédétection à l'évaluation de la dégradation des sols; cette formation était
destinée à quatre chercheurs locaux de l'université d'Alexandrie (juin 1995).

12. Le CAR/PB a pris part à la première réunion de présentation du PAC de Fuka-
Matrouh qui s'est tenue dans cette même ville, avec la présentation conjointe
des activités menées par le CAR/TDE. Ces présentations ont été vivement
appréciées par les autorités et consultants qui y ont été invités (18-19
septembre 1995).

13. Le CAR/TDE a transféré les images satellite (Lansat) de la zone étudiée à
l'université d'Alexandrie, Laboratoire de télédétection de l'Institut d'études
supérieures et de recherches (septembre 1995).

14. L'expert du CAR/TDE s'est rendu à Alexandrie pour la mise en oeuvre finale
du levé de terrain de concert avec l'équipe égyptienne et en intégrant cette
activité avec celles du CAR/PAP (mars-avril 1996).

15. La documentation et les cartes finales concernant les activités menées par le
CAR/TDE dans le cadre de ce PAC ont été établies (mai 1996).

16. Activité 7.9 "Protocole relatif aux aires spécialement protégées et sites
historiques (plan de protection et de gestion des sites historiques et naturels"):
le CAR/ASP a participé à la première réunion de présentation du PAC de
Fuka-Matrouh qui a eu lieu à Matrouh du 18 au 20 septembre 1995. Lors de la
réunion, les principaux bilans suivants ont été présentés: i) l'écosystème marin
de la zone de Fuka-Matrouh (situation des espèces et habitats);  ii) les
écosystèmes terrestres de la zone de Fuka-Matrouh (situation, mesures de
protection et de gestion);  iii) le patrimoine culturel de la zone de Fuka-Matrouh.

17. Il est prévu que la réunion de présentation finale du PAC de Fuka-Matrouh aura
lieu à Matrouh en septembre 1996. Cette réunion scellera l'achèvement du
projet.

Sfax (Tunisie)

1. Un programme de formation au SIG a été lancé. Un expert du Plan Bleu prend
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part à cette activité avec des experts du CAR/PAP. Le CAR/PAP s'est procuré
à cette fin le matériel informatique et le logiciel voulus. Cette deuxième phase
du programme de formation a été exécutée en mars 1996.

2. Les préparatifs du démarrage des activités menées dans le domaine de la
gestion des ressources en eau ont été menés à bien. Le coordonnateur local
et l'équipe nationale ont été désignés. Par ailleurs, le mandat correspondant
a été établi. La première mission à Sfax doit intervenir au cours du premier
semestre 1996.

3. En novembre 1995, le CAR/TDE a mené à bonne fin l'analyse des aspects
techniques et scientifiques du programme et un projet de rapport a été rédigé.
Le CAR/PAP, en tant que coordonnateur du PAC de Sfax, a été tenu au
courant de l'intervention du CAR/TDE grâce à l'envoi d'une documentation
complète à ce sujet.

4. Le rapport final préparé par le CAR/PB, "Analyse structurelle du système
sfaxien et identification des variables clés" a achevé la phase "Connaître" de
l'intervention du PB dans ce PAC. La prochaine phase, "Imaginer", est en
cours, avec le programme de travail afférent, et une équipe plus étoffée de
consultants locaux y prendra part.

5. Les outils de l'analyse systémique et prospective au niveau local sont élaborés
par le PB dans le cadre des activités du PAC.  Ces outils concernent l'analyse
structurelle et matricielle, le jeu d'acteurs, la cartographie, la géo-statistique,
le SIG, la télédétection, la préparation et l'élaboration de scénarios. Compte
tenu de l'important investissement en temps qui est requis, les efforts ont été
centrés sur un seul PAC, le cas de Sfax, auquel ces outils sont plus
soigneusement appliqués. Pour les autres PAC, les principes généraux de ces
outils reçoivent l'attention voulue sans entrer dans le détail.

6. Plusieurs visites et séances de travail ont été organisées par le PB à Sophia
Antipolis avec les fonctionnaires ministériels, les experts et les consultants
locaux concernés. L'étude "Analyse structurelle du système sfaxien et
identification des paramètres clés" a mis fin à la phase "Connaître" du
système, tandis que la deuxième phase "Imaginer" s'est achevée avec l'étude
"Elaboration des hypothèses d'évolution et construction de trois scénarios".
Plusieurs consultants locaux y ont pris part avec les experts du PB.

7. La période juin-décembre 1995 a été consacrée à la mise en oeuvre du
programme du CAR/TDE, après le rassemblement des données et
renseignements nécessaires en Tunisie (mai 1995).

L'étude a permis d'obtenir deux ensembles de résultats importants: 

- simulations de la circulation de surface marine dans le détroit de Sfax au
moyen d'un modèle numérique pour certaines situations météo-marines
typiques définies grâce à des données annuelles sur les vents et les
marées ainsi que sur les températures de la surface de la mer calculées
à partir des données du satellite NOAA;

- simulations de la répartition dans le détroit de Sfax de certaines
substances polluantes (superficielles) émises à partir de sources
ponctuelles (au nord et au sud de Sfax) en tenant compte des données



UNEP(OCA)/MED IG.8/3
Page 18

du modèle de circulation marine côtière afin de comprendre la "capacité
de dispersion" et de fournir des éléments sur la vulnérabilité du littoral.

- L'établissement du rapport final est prévu pour mai 1996. Une
présentation aux autorités tunisiennes pourrait aussi être organisée en
concertation avec le coordonnateur du PAC de Sfax.

- Des contacts ont été noués avec le GRID/PNUE de Genève, qui a
réalisé une étude dans la même zone en collaboration avec LARSEN
(ENIS, Sfax), afin d'examiner plus à fond et de fusionner les résultats.

8. Activité 7.7 "Aires spécialement protégées et protection des sites historiques:
étude sur la protection, l'aménagement et la gestion de la zone de Thyna et
étude sur la protection et la gestion de la médina de Sfax": la première partie
du travail a été achevée et a consisté en une étude des écosystèmes qui a été
menée dans la zone du projet par l'INSTM (Institut national des sciences et
technologies de la mer). Le rapport de l'étude comporte notamment une
description des écosystèmes marin et côtier et une évaluation des grandes
menaces auxquelles est exposé le site. Le rapport servira de base à
l'élaboration d'un plan d'action pour la gestion du parc de Thyna. 

 
Malte

1. Le CAR/PAP a été chargé de la préparation de ce PAC ainsi que de la
coordination de l'ensemble des travaux concernant ce projet. En février 1996,
le directeur par intérim du CAR/PAP s'est rendu à Malte avec un autre expert
afin d'y identifier les activités à englober dans le PAC. Leurs comptes rendus
serviront de base à l'accord qui doit être signé entre le gouvernement maltais
et le PAM au cours du premier semestre 1996.

Maroc

1. L'administrateur de première classe du PAM s'est rendu au Maroc du 19 au
25 novembre 1995 pour le lancement du PAC d'Al-Hoceima. Durant cette
visite, il a eu diverses séances de travail avec les autorités nationales (Rabat)
et locales (Al-Hoceima). Il a été convenu d'une liste d'activités prioritaires à
établir en préalable au lancement de ce PAC.

2. Le 24 octobre 1995, le directeur du CAR/TDE a eu une entrevue à Rabat avec
le directeur du ministère de l'Environnement et lui a exposé l'approche que le
CAR/TDE comptait adopter pour son intervention dans la zone d'Al-Hoceima.
Il a été également convenu que l'utilisation de la télédétection pour
l'observation et l'étude de la végétation pourrait s'avérer utile à la
compréhension globale de l'état et de l'évolution des préoccupations
écologiques.

Israël

1. Le Coordonnateur adjoint s'est rendu en Israël en février 1996. Sa visite avait
pour objet d'examiner toutes les questions liées au PAC israélien avec les
autorités compétentes.

2. Un avant-projet du PAC israélien, avec un cadre d'activités, a été préparé et
examiné avec les autorités, puis adressé à tous les centres du PAM en
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sollicitant leurs observations. 

3. Lors de la réunion des points focaux du PAM (Athènes, 6-10 mai 1996), la
responsable du PAC au ministère israélien de l'Environnement a tenu des
consultations avec le Coordonnateur adjoint du PAM et les directeurs de CAR,
et il a été convenu de la participation des Centres au PAC israélien.

Algérie

1. Une mission du CAR/PAP, chargé de la coordination de ce projet, est prévue
pour le début juin 1996 afin de discuter de la zone proposée pour le PAC et de
préparer le lancement de l'étude de faisabilité requise.

Liban

1. Il est prévu que le PAM effectuera une mission au Liban en vue d'examiner le
cadre et le contenu du projet ainsi que la zone que retiendront et lui
assigneront les autorités de ce pays.

B. APPLICATION DU PROTOCOLE "TELLURIQUE" ET DU PROTOCOLE
"IMMERSIONS"

(a) Protocole "tellurique"

1. Les travaux préparatoires de l'enquête sur les polluants d'origine tellurique en
Méditerranée, organisée par l'OMS et le PNUE, se sont poursuivis. Après l'évaluation
en 1994 des questionnaires soumis et qui portaient sur les rejets domestiques
liquides, les polluants industriels et les hydrocarbures de carbone, de nouveaux
questionnaires complétés par les pays ont été reçus en 1995 et évalués. Une
réunion d'évaluation s'est tenue à Athènes en décembre 1995 et six scientifiques y
ont pris part. Les résultats de l'enquête ont été présentés à la réunion des
Coordonnateurs nationaux pour le MED POL (Athènes, 18-22 mars 1996), ont été
soumis à la réunion des points focaux du PAM (Athènes, 6-10 mai 1996) et sont
présentés à la présente réunion sous la cote (UNEP(OCA)/MED WG.111/Inf.9).

2. Une réunion de consultation sur la qualité microbiologique des eaux côtières à usage
récréatif et des eaux conchylicoles, organisée par l'OMS et le PNUE, s'est tenue à
Athènes du 28 novembre au 2 décembre 1995 et a réuni 21 participants de 13 pays
méditerranéens, d'un pays non méditerranéen et de l'UE (Albanie, Croatie, Chypre,
Espagne, Grèce, Israël, Italie, Libye, Malte, Maroc, Slovénie, Tunisie, Turquie,
Royaume-Uni). La réunion a axé ses travaux sur les problèmes liés à la qualité
microbiologique des eaux côtières à usage récréatif et des eaux conchylicoles en
Méditerranée ainsi que sur les données relatives à la pollution microbiologique
soumises dans le cadre du programme MED POL. Le document sur l'évaluation de
l'état de la pollution microbiologique de la mer Méditerranée, remanié lors de la
consultation ci-dessus, a été soumis à la réunion des Coordonnateurs pour le MED
POL qui s'est tenue à Athènes les 18-22 mars 1996. Cette réunion a décidé de
reporter la décision sur les mesures antipollution jusqu'à ce que les développements
internationaux intervenus dans ce domaine permettent de clarifier certains
problèmes. Le document sur l'évaluation de l'état de la pollution microbiologique de
la mer Méditerranée a été soumis à la réunion des points focaux du PAM (Athènes,
6-10 mai 1996) et il est soumis à la présente réunion sous la cote UNEP(OCA)/MED
WG.111/Inf.8.



UNEP(OCA)/MED IG.8/3
Page 20

3. Le document d'évaluation de l'état de la pollution de la mer Méditerranée par les
détergents anioniques a été soumis aux fins d'observations à la réunion conjointe du
Comité scientifique et technique et du Comité socio-économique qui s'est tenue à
Athènes du 3 au 8 avril 1995. Cependant, faute de temps, le document n'a pu être
examiné lors de la réunion et les délégations ont été invitées à adresser des
observations par écrit au Secrétariat afin d'en améliorer la teneur. Les observations
reçues ont été intégrées dans la nouvelle version qui a été soumise à la réunion des
Coordonnateurs pour le MED Pol qui a eu lieu à Athènes du 18 au 22 mars 1996.
Le document ci-dessus est soumis à la présente réunion sous la cote
UNEP(OCA)/MED WG.111/Inf.4.  

4. La version actualisée des Lignes directrices concernant les émissaires sous-marins
destinés aux collectivités de petite et moyenne taille, établi conjointement par l'OMS
et le PNUE après intégration et harmonisation de la première version complète avec
les lignes directrices complémentaires, a été révisé et soumis pour observations à
la réunion conjointe du Comité scientifique et technique et du Comité socio-
économique qui s'est tenue à Athènes du 3 au 8 avril 1995. Cependant, faute de
temps, le document n'a pu être examiné lors de la réunion et les délégations ont été
invitées à adresser leurs observations par écrit au Secrétariat. Les observations
reçues ont été intégrées dans la version révisée qui a été soumise à la réunion des
Coordonnateurs pour le MED POL qui s'est tenue à Athènes du 18 au 22 mars 1996,
puis à la réunion des points focaux du PAM (Athènes, 6-10 mai 1996). Le document
ci-dessus est soumis à la présente réunion sous la cote UNEP(OCA)/MED
WG.111/Inf.6.

5. La version actualisée des Lignes directrices concernant le traitement des effluents
avant leur rejet en mer Méditerranée, établi conjointement par l'OMS et le PNUE
après intégration et harmonisation de la première version complète avec les lignes
directrices complémentaires, a été révisé et soumis pour observations à la réunion
conjointe du Comité scientifique et technique et du Comité socio-économique qui
s'est tenue à Athènes du 3 au 8 avril 1995. Cependant, faute de temps, le document
n'a pu être examiné lors de la réunion et les délégations ont été invitées à adresser
leurs observations par écrit au Secrétariat. Les observations reçues ont été
intégrées dans la version révisée qui a été soumise à la réunion des Coordonnateurs
pour le MED POL qui s'est tenue à Athènes du 18 au 22 mars 1996, puis à la réunion
des points focaux du PAM (Athènes, 6-10 mai 1996). Le document ci-dessus est
soumis à la présente réunion sous la cote UNEP(OCA)/MED WG.111/Inf.7.

6. Le document d'évaluation de l'état de l'eutrophisation en mer Méditerranée a été
soumis pour observations à la réunion conjointe du Comité scientifique et technique
et du Comité socio-économique qui s'est tenue à Athènes du 3 au 8 avril 1996.  Il a
été souligné à cette occasion que les délégations devraient communiquer des
renseignements complémentaires, notamment au sujet des dispositions juridiques
en vigueur. Toutes les observations reçues ont été intégrées dans la nouvelle
version qui a été présentée à la réunion des Coordonnateurs pour le MED POL
(Athènes, 18-22 mars 1966), puis à la réunion des points focaux du PAM (Athènes,
6-10 mai 1996), et il est soumis à la présente réunion sous la cote UNEP(OCA)/MED
WG.111/Inf.5.

7. Une nouvelle version (document UNEP(OCA)/MED WG.89/Inf.3) du document
d'évaluation concernant le cuivre et le zinc a été soumise à la réunion conjointe du
Comité scientifique et technique et du Comité socio-économique qui s'est tenue à
Athènes du 3 au 8 avril 1995.  Les observations reçues ont été intégrées dans la
nouvelle version qui a été présentée à la réunion des Coordonnateurs pour le MED
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POL (Athènes, 18-22 mars 1996), puis à la réunion des points focaux du PAM
(Athènes, 6-10 mai 1996), et qui est soumise à la présente réunion sous la cote
UNEP(OCA)/MED WG.111/Inf.3. Les recommandations concernant la lutte contre
la pollution par le cuivre et le zinc figurent dans le document UNEP(OCA)/MED
WG.111/4.

8. Le document des Lignes directrices pour les autorisations de rejet de déchets
liquides en mer Méditerranée, établi conjointement par l'OMS et le PNUE, a été revu
et mis à jour conformément aux recommandations et observations formulées lors
des dernières réunions consultatives organisées à ce sujet. La nouvelle version a
été soumise à la réunion des Coordonnateurs pour le MED POL qui s'est tenue à
Athènes du 18 au 22 mars 1996. La version finale est soumise à la présente réunion
sous la cote UNEP(OCA)/MED WG. 111/Inf. 10.

(b) Protocole "immersions"

9. Une réunion des experts désignés par les gouvernements sur la préparation des
lignes directrices pour la gestion des déblais  de dragage s'est tenue à Valence,
Espagne, du 20 au 22 mai 1996. Elle était accueillie par e gouvernement espagnol,
avec son concours financier. Elle a réuni vingt experts de quatorze pays ainsi que
deux observateurs d'ONG. Les participants ont examiné le projet de lignes
directrices proposé par l'Espagne, et sont convenus qu'il constituait une base
excellente pour l'établissement du document final. La réunion a invité le Secrétariat
à préparer un deuxième projet de lignes directrices avec l'assistance d'experts et de
présenter les lignes directrices ainsi remaniées à une deuxième réunion d'experts
pour approbation puis adoption par les Parties contractantes.

(c) Activités de surveillance continue et de recherche (MED POL)

10. En 1995, des programmes nationaux MED POL de surveillance continue ont été
finalisés et signés par les pays ci-après: Albanie, Croatie, Chypre, Egypte, Grèce,
Israël, Liban, Maroc, Slovénie, Syrie, Tunisie et Turquie, soit une contribution directe
totale de 540.000 dollars E.U. Des négociations ont eu lieu avec l'Algérie et il est
prévu que le programme de ce pays sera finalisé en 1996. En 1995, les pays
suivants ont communiqué des résultats de leur surveillance: Croatie, Grèce, Italie et
Maroc.

11. La réunion des Coordonnateurs pour le MED POL a eu lieu à Athènes du 18 au 22
mars 1996. Y ont pris part les Coordonnateurs nationaux, ou leurs représentants, de
16 pays. La réunion a examiné l'état d'avancement des activités menées en 1995
et elle est convenue d'un ensemble de recommandations pour les activités 1997 à
soumettre à la réunion des points focaux nationaux et ultérieurement aux Parties
contractantes pour adoption. La réunion a notamment examiné le projet de
proposition pour le programme MED POL - Phase III (1996-2005) qui a été approuvé
après qu'un certain nombre de modifications y aient été apportées. Le rapport de la
réunion est disponible sous la cote UNEP(OCA)/MED WG.104/5. Le programme
MED POL -Phase III est soumis à la présente réunion pour adoption sous la cote
UNEP(OCA)/MED WG.111/5. 

12. Le projet financé par le gouvernement italien concernant le traitement, l'analyse et
la présentation des données sur la pollution, qui avait démarré en juillet 1994, s'est
achevé en décembre 1995. Les travaux portaient sur l'informatisation des données
MED POL sur la pollution marine, leur analyse statistique et scientifique, la
présentation des résultats et leur évaluation régionale (au moyen de matériel et de
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logiciels revalorisés tels que la publication informatisée Desktop-DTP, le Système
d'informations géographiques (SIG) et multimédia). L'aboutissement du projet, à
savoir un ensemble de lignes directrices techniques pour le traitement, l'analyse et
la présentation des données sur la pollution marine, a été présenté à un stage de
formation dans ce domaine qui s'est tenu à Trieste du 11 au 16 décembre 1995 et
auquel ont pris part 24 scientifiques/gestionnaires provenant de 16 pays
méditerranéens.

13. La XXIXème session du Comité consultatif interorganisations pour MED POL a eu
lieu à Athènes du 9 au 12 janvier 1996. Les participants ont revu les travaux réalisés
en 1995 et prévus en 1996, et ils ont examiné un projet de budget MED POL pour
1997. Le rapport de la réunion est disponible sous la cote UNEP(OCA)/MED
WG.103/3.

14. Dans le cadre du programme d'assurance qualité des données (AQD), deux stages
régionaux de formation sur le tas ont été organisés au Maroc. Le premier s'est
déroulé du 4 au 15 décembre 1995 à l'Institut national d'hygiène (INH) de Rabat pour
la détermination des métaux en traces dans des échantillons du milieu marin et il a
réuni huit participants provenant de six institutions nationales coopérant au MED
POL. La deuxième stage s'est déroulé de 22 avril au 10 mai 1996, toujours à l'INH
de Rabat, pour la détermination de contaminants organiques (pesticides chlorés,
PCB, hydrocarbures de pétrole) et il a réuni huit participants. Ces deux stages ont
porté sur divers aspects du dosage des contaminants chimiques au sein du MED
POL, depuis l'échantillonnage, la manipulation, le stockage et la préparation des
échantillons jusqu'à l'analyse et l'interprétation des données. Les participants ont
également reçu une formation aux bonnes pratiques de laboratoire. L'efficacité du
stage est en cours d'évaluation par la distribution de deux échantillons à des fins
d'intercomparaison. De fait, grâce aux résultats qui seront communiqués, il sera
possible d'évaluer les performances des participants et de centrer à l'avenir les
efforts en conséquence.

15. Par ailleurs, un stage de formation à la détermination des contaminants organiques
en traces (hydrocarbures de pétrole) sera organisé au MESL/AIEA de Monaco (20
mai-7 juin 1996) à l'intention de trois stagiaires provenant de Tunisie, Syrie et
Albanie.

16. Plusieurs autres activités importantes ont été réalisées dans le cadre d'un
programme complet d'assurance qualité et ont notamment comporté deux missions
d'AQ en Tunisie et au Maroc, l'organisation de 5 exercices d'intercomparaison (dont
3 sont achevés et les 2 autres en cours), la fourniture de matériaux de référence et
d'étalons, des analyses d'échantillons fractionnés (Chypre, Turquie) et 9 missions
d'entretien des instruments. Une étude récente de la qualité des données au sein du
MED POL a mis en lumière une importante amélioration. Cependant, pour maintenir
ces bons résultats  et améliorer ceux des laboratoires encore confrontés à des
difficultés, il importe d'assurer et maintenir sur une base permanente cette
composante essentielle du MED POL.

17. Le troisième atelier sous-régional FAO/PNUE sur la surveillance des tendances des
contaminants chimiques dans les biotes marins a été organisée à l'université
d'Alexandrie du 6 au 9 novembre 1995. Trente scientifiques méditerranéens
provenant d'Egypte, Chypre, Israël et de Libye ont bénéficié de ce cours. Le
quatrième et dernier atelier de cette série a eu lieu à Rabat (26-29 février 1996) à
l'intention de scientifiques provenant d'Algérie, du Maroc et de Tunisie, et il a réuni
23 participants.
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18. Deux stages nationaux de formation et exercices d'interétalonnage sur la
détermination de la pollution microbiologique dans l'eau de mer ont été organisés
conjointement par l'OMS et du PNUE ainsi que par les autorités nationales
compétentes. Le premier a été organisé par l'Institut national d'hygiène du Maroc, à
Rabat, du 17 au 22 septembre 1995. Il a réuni 12 participants de divers laboratoires
s'occupant de surveillance microbiologique de l'eau de mer. Le second a été
organisés par l'Institut d'océanographie et des pêches de Croatie, à Split, du 11 au
16 décembre 1995, et il a réuni 11 participants.

19. La phase pilote du programme de biosurveillance a été amorcée en janvier 1996.
Onze laboratoires de huit pays y participent désormais, et l'on peut espérer que leur
nombre augmentera en 1997.

20. Le cours de formation COI/PNUE/OMS/FAO sur la chimie des toxines et la
toxicologie relatives aux algues nocives a été organisé à l'université de Trieste du 3
au 12 septembre 1995. Six scientifiques méditerranéens ont bénéficié de ce cours.

21. Le quatrième cours intensif ICoD/PNUE/FAO/COI sur les applications de
l'écotoxicologie dans la surveillance et l'évaluation de la pollution marine en
Méditerranée a été organisé à l'université de Gênes du 11 au 22 septembre 1995.
Cinq scientifiques méditerranéens ont suivi ce cours.

22. La troisième réunion de l'Equipe de travail sur les implications des changements
climatiques pour le littoral albanais s'est tenue à Tirana (21-23 novembre 1995). Les
participants ont examiné le projet de rapport final et sont convenus des actions
requises pour y mettre une dernière main. Les rapports finaux pour l'Albanie (no 95
de la Série des rapports techniques du PAM) et pour Sfax (no 99) ont été publiés en
mai 1996, et le rapport pour Fuka devait l'être en juin 1996 au titre du no 101 de la
Série.

23. Le volume II (608 pages) de l'ouvrage "Climatic Change and the Mediterranean"
("L'évolution du climat et la Méditerranée") a été publié aux éditions Arnold Publishers
en décembre 1995. Il contient le compte rendu de six études de cas (île de Rhodes,
baie de Kastela, îles de Malte, littoral syrien et îles de Cros-Losinj) et l'analyse
comparative de 11 études méditerranéennes.

C. APPLICATION DU PROTOCOLE RELATIF A LA COOPERATION EN MATIERE DE
LUTTE CONTRE LA POLLUTION DE LA MER MEDITERRANEE PAR LES
HYDROCARBURES ET AUTRES SUBSTANCES NUISIBLES EN CAS DE
SITUATION CRITIQUE

(a) Prévention et lutte contre la pollution par les navires (REMPEC)

Activités organisées par le REMPEC

(i) Application du Protocole relatif à la coopération en matière de lutte contre la
pollution de la mer Méditerranée par les hydrocarbures et autres substances
nuisibles en cas de situation critique

1. Au cours de la période considérée (juin 1995-mai 1996), le Centre régional
méditerranéen pour l'intervention d'urgence contre la pollution marine accidentelle
a exécuté des activités visant à améliorer et à renforcer le système régional de
coopération et d'assistance mutuelle en cas de situation critique et à accroître le
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niveau de préparation à la lutte contre la pollution marine accidentelle dans les divers
Etats côtiers. Les activités étaient centrées sur les domaines suivants:

A. collecte et communication des informations;
B. renforcement des capacités;
C. formation;
D. assistance en cas de situation critique. 

A. Mise en place du Système régional d'information (RIS)

2. En juin 1995 et en mai 1996, un ensemble de quatre documents formant partie du
RIS ont été actualisés et distribués aux correspondants officiels du REMPEC ainsi
qu'à un certain nombre d'autres parties intéressées au sein ou en dehors de la
région.

B. Renforcement des capacités/aide aux pays pour la mise en place de systèmes
nationaux de préparation à la lutte et de lutte ainsi qu'à la conclusion
d'accords opérationnels bilatéraux ou multilatéraux (plans d'urgence sous-
régionaux)

 3. Le Centre accorde la priorité à la mise en place de systèmes nationaux de
préparation à la lutte et de lutte ainsi qu'à l'adoption de plans d'urgence sous-
régionaux. Ces domaines sont ceux où le REMPEC confère la plus grande impulsion
à ses actions pour le présent et l'avenir.

(a) Aide à la mise en place de systèmes nationaux de préparation à la lutte et de
lutte

4. Les activités du Centre se concentrent avant tout sur l'Albanie, le Liban, la Libye et
la Syrie. Ces Etats côtiers mettent actuellement en place leurs propres systèmes
nationaux.

5. L'assistance à l'Albanie pour l'instauration de son système national de préparation
à la lutte et de lutte lui est octroyée dans le cadre du PAC concernant ce pays. Un
séminaire destiné aux décideurs et hauts fonctionnaires a été organisé à Tirana en
février 1995. Un stage de formation à l'intention du personnel chargé de la direction
et de la coordination des activités de lutte (chefs des opérations d'intervention) doit
avoir lieu en Albanie dans la deuxième quinzaine de mai 1996. Il est prévu qu'un
expert se rendra en Albanie en 1996 pour y préparer un projet détaillé d'aide aux
autorités albanaises dans l'élaboration des parties techniques et opérationnelles du
plan d'urgence national ainsi que de celles qui sont liées aux plans sectoriels et
locaux. 

6. En février 1995, un expert s'est rendu au Liban pour effectuer une mission d'enquête.
Sur la base des recommandations contenues dans le rapport, un projet de mise en
place d'un système national de préparation à la lutte et de lutte contre la pollution
marine accidentelle sera examiné avec les autorités libanaises en juin de cette
année à l'occasion du séminaire que ces autorités sont en train d'organiser.

7. Depuis 1992, le REMPEC aide les autorités libanaises à mettre en place leur
système national. Du 23 au 2 septembre 1995, le REMPEC, en coopération avec le
Centre technique de protection de l'environnement (TCEP), a organisé à Tripoli un
atelier national de trois jours à l'intention des décideurs et des hauts fonctionnaires.
Le REMPEC prévoit d'organiser cette année (en septembre, date à confirmer) un
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cours de formation à l'intention des chefs d'opérations d'intervention. 

8. Cette année, le Centre se propose d'amorcer des activités destinées à aider les
autorités syriennes à mettre en place leur système national de préparation à la lutte
et de lutte contre la pollution marine accidentelle. A cet effet, le directeur du
REMPEC se rendra en Syrie au cours du deuxième semestre 1996, un expert
effectuera une enquête préliminaire en juin 1996 et un séminaire à l'intention des
décideurs et des hauts fonctionnaires devrait être organisé en décembre 1996 à
Lattaquié. Ce séminaire pourrait être commun à la Syrie et au Liban.  

(b) Etablissement de cartes de sensibilité

9. Dans le cadre du PAC de Sfax (Tunisie), un projet d'établissement de cartes de
sensibilité pour la région de Sfax a démarré en mars 1996 et devrait être achevé en
décembre 1996. Comme l'a recommandé la dernière réunion des correspondants
du REMPEC, la méthodologie qui servira à l'établissement de cartes de sensibilité
sera celle qui a été proposée pour la préparation d'un "Atlas de la région
méditerranéenne pour la préparation à la lutte et la lutte contre la pollution marine
accidentelle". Ce projet est réalisé en coopération avec l'Ecole des Mines de Paris,
l'IFREMER, le CEDRE et l'Ecole nationale d'ingénieurs de Sfax.

(c) Préparation et lutte d'urgence contre les accidents maritimes mettant en jeu
des substances dangereuses dans les zones portuaires 

10. Conformément à son programme d'activités à moyen terme, le REMPEC a été invité
à aider les Etats côtiers méditerranéens à se préparer et à intervenir en cas
d'accidents maritimes mettant en jeu des substances dangereuses dans les zones
portuaires, et ce par l'exécution d'une série de projets pilotes. Selon l'objectif qui
sous-tend cette démarche, le projet pourrait servir de modèle à d'autres bénéficiaires
dans la région.  

11. A la suite d'une demande formulée par la Turquie et le Maroc, deux projets pilotes
ont été préparés par le REMPEC.:

(i) l'un a trait à une étude d'évaluation des risques et du renforcement des
capacités associés à la préparation à la lutte et à l'intervention d'urgence pour
le port de Mersin, Turquie;

(ii) l'autre a trait à la mise au point d'un plan d'urgence pour le port de Tanger,
Maroc.

Ces deux projets seront financés en dehors du Fonds d'affectation spéciale. Dans
ce domaine, le REMPEC coopère avec le CAP/IE du PNUE dans le cadre de son
programme APELL.

(d) Aide à la conclusion d'accords opérationnels bilatéraux ou multilatéraux
(plans d'urgence sous-régionaux)

Chypre, Egypte, Israël

12. Le projet de mise en place d'un système sous-régional de lutte contre les accidents
majeurs de pollution marine concernant Chypre, l'Egypte et Israël, financé par le
mécanisme LIFE de l'UE, a démarré le 1er janvier 1993 et s'est achevé sur la
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dernière activité prévue au titre du projet, la cinquième réunion du Comité directeur
tenue à Bruxelles les 7 et 8 décembre 1995.

13. Le projet a donné les résultats ci-après:

(i) trois rapports nationaux contenant notamment des recommandations en vue
de l'amélioration des systèmes nationaux de préparation à la lutte et de lutte
contre la pollution marine accidentelle;

(ii) trois estimations de l'équipement supplémentaire requis pour une 

intervention efficace contre des déversements massifs d'hydrocarbures
s'élevant par pays à 4000 tonnes (Chypre et Israël) ou à 6000 tonnes (Egypte),
ou pour les trois pays ensemble à 15000 tonnes;

(iii) un programme de formation comprenant des propositions de cours nationaux
de formation, un cours sous-régional et un exercice conjoint; et

(iv) un plan d'urgence sous-régional.

14. Les activités suivantes ont été menées au titre de ce projet:

(i) cinq réunions du Comité directeur (2 à Bruxelles, 1 en Egypte, 1 à Chypre et
1 en Israël);

(ii) la mission d'une équipe de consultants dans les trois pays (mai/juin 1993);

(iii) l'établissement d'un plan d'urgence sous-régional;

(iv) la réunion d'un Groupe de travail d'experts nationaux (Nicosie, Chypre, 8-10
novembre 1994);

(v) trois stages de formation nationaux à la préparation à la lutte et à l'intervention
contre la pollution marine accidentelle à l'intention du personnel de niveau
moyen (Chypre, 13-17 mars 1995; Israël, 19-23 mars 1995; et Egypte, 26-30
mars 1995);

(vi) la réunion de signature de l'accord de plan d'urgence sous-régional de
préparation et d'intervention contre les accidents majeurs de pollution marine
en Méditerranée (Barcelone, Espagne, 9 juin 1995);

(vii) un stage de formation sous régional à la gestion d'urgence de la pollution
marine (Haïfa, Israël, 11-15 juin 199);

(viii) un exercice conjoint d'intervention en cas de déversement massif (Port-Saïd,
Egypte, 22-25 octobre 1995).

15. Le projet a permis d'obtenir: une amélioration progressive des systèmes nationaux
existants de préparation et d'intervention; l'instauration d'une coopération étroite entre
les trois pays et l'adoption d'un plan d'urgence sous-régional débouchant sur la mise
en place d'un système de coopération en cas d'accident majeur. Dans le cadre du
processus global de mise en place du système sous-régional de lutte contre les
accidents majeurs de pollution marine, l'exercice conjoint organisé avec déploiement
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de matériel (navires, hélicoptères, équipement d'intervention, équipes d'intervention)
des trois pays a permis de commencer à tester le système.

16. Les correspondants officiels du REMPEC de Chypre, de l'Egypte et d'Israël ont
exprimé le désir d'entreprendre des activités concrètes visant à assurer la poursuite
de la mise en place du système sous-régional de lutte contre les gros accidents de
pollution marine. La cinquième réunion du Comité directeur qui s'est tenue à
Bruxelles, les 7 et 8 décembre 1995, a examiné et modifié un avant-projet préparé
par le REMPEC. Pour obtenir le concours financier de l'Union européenne et l'appui
technique du REMPEC, les trois pays concernés ont demandé ensemble au
REMPEC de soumettre le projet en question au programme LIFE de l'UE pour
approbation.

17. Il est prévu qu'une réunion des autorités nationales compétentes des Etats parties
(Chypre, Egypte et Israël) au plan d'urgence sous-régional aura lieu cette année à
Chypre.

Croatie, Italie, Slovénie

18. Les discussions et travaux préliminaires sont encore en cours pour l'élaboration d'un
projet devant conduire à la mise en place d'un système sous-régional de lutte contre
les accidents majeurs de pollution marine dans l'Adriatique Nord (Croatie, Italie,
Slovénie).

(e) Coopération entre les gouvernements et l'industrie concernant la
préparation à la lutte et la lutte contre les accidents de pollution marine

19. Le 27 décembre 1995, le Centre a pris part à un exercice d'échange d'informations
organisé par l'industrie chimique dans le cadre du programme ICE (International
Chemical Environment). Deux réunions avec le CEFIC ont eu lieu afin d'examiner
les progrès de la coopération entre l'industrie chimique et le REMPEC.

20. Le Groupe de l'industrie pétrolière méditerranéenne (MOIG), créé en octobre 1994
à l'occasion de la réunion des correspondants du REMPEC, tiendra sa deuxième
réunion à Istanbul, les 8-10 mai 1996. La première réunion du MOIG a eu lieu à
Rome, les 19 et 20 avril 1995. Ces réunions ont pour objet de discuter et de convenir
de la coopération entre l'industrie et les gouvernements afin d'améliorer la
préparation à la lutte et la lutte au niveau national et régional.

C. FORMATION

21. Du 6 au 14 octobre 1995, le REMPEC, en coopération avec l'Unité de coordination
du Programme pour l'environnement de la mer Noire et avec le concours du
ministère turc de l'Environnement et de l'Association turque de protection du milieu
marin (TURMEPA), a organisé à Istanbul, Turquie, un stage de formation conjoint
MEDIPOL à la préparation et à l'intervention contre les accidents de pollution marine
mettant en jeu des hydrocarbures et autres substances dangereuses en
Méditerranée et en mer Noire. Le stage s'est déroulé à Istanbul, à l'aimable invitation
des autorités nationales turques. Le stage MEDIPOL 95 a réuni un total de 44
participants.
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22. MEDIPOL 95 a été le premier stage de formation à la préparation et à l'intervention
en cas de pollution marine accidentelle qui ait été organisé à l'intention de
participants provenant de zones maritimes régionales, et il a été la première activité
conjointe importante entre le PAM et le Programme pour l'environnement de la mer
Noire. Il a fourni l'occasion à des experts des deux régions d'échanger leurs vues et
de tirer mutuellement parti de leurs expériences propres.

23. Une contribution volontaire directe du gouvernement turc, au titre de pays hôte, à
l'organisation du stage a permis le bon déroulement et le succès final de celui-ci. Le
concours fourni par TURMEPA a également été précieux. 

24. Le programme de formation du REMPEC pour 1996 comprend:

(i) un cours de formation régional à la gestion des crises;

(ii) un cours de formation régional à la préparation et l'intervention en cas de
déversements massifs à l'intention des chefs de service/chefs des opérations
d'intervention.

Le REMPEC se propose de se servir du matériel didactique utilisé dans le cadre des
cours modèles de l'OMI sur la préparation et l'intervention actuellement mis au point
par le Groupe de travail OPCR de la MEPC. 

D. COOPERATION ET ASSISTANCE MUTUELLE EN CAS DE SITUATION
CRITIQUE

(a) Communications et exercices

25. Le Centre a contribué à la conception d'un exercice de simulation sur le terrain
(produits chimiques/hydrocarbures) organisé par les autorités italiennes en octobre
1995.

26. Dans le cadre du système d'informations de la Communauté européenne, l'exercice
de communication ECOMEX 96 sera organisé en mai 1996, la Grèce jouant le rôle
du pays atteint par un accident de pollution.

(b) Assistance en cas de situation critique

27. Aucun accident majeur ne s'est produit dans la région méditerranéenne au cours de
la période considérée. Cependant, plusieurs incidents maritimes ont eu lieu et ont
amené le REMPEC à fournir, à la demande des pays concernés, des informations
et des conseils. 

28. La prochaine réunion des correspondants du REMPEC doit se tenir à Malte du 21
au 26 octobre 1996.
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D. GESTION ECOLOGIQUEMENT RATIONNELLE DE LA ZONE COTIERE DE LA
MEDITERRANEE

(a) Observation, analyse systémique et prospective de l'environnement-
développement en Méditerranée (Plan Bleu - CAR/PB)

I. Etudes systémiques et prospectives

Niveau méditerranéen 

1. L'ouvrage de référence majeur du Plan Bleu, "Avenirs du bassin méditerranéen", dont la
première publication remonte à 1989, a besoin d'être actualisé, revu et complété en tenant
compte des facteurs et des développements nouveaux intervenus dans et pour la région
et les pays de la Méditerranée. On s'y est attelé par l'étude "Implications d'une approche
de développement durable en Méditerranée et préparation d'une stratégie à long terme
avec le programme catalyseur correspondant d'activités jusqu'à l'an 2000".

2. Il a été mené une étude sur l'agriculture méditerranéenne en focalisant sur l'intensification
de celle-ci avec ses conséquences écologiques et économiques. Elle servira d'information
de base pour une nouvelle étude sur le thème "Agro-systèmes méditerranéens et impacts
sur l'environnement".

3. La série des fascicules du Plan Bleu s'est enrichie d'un neuvième numéro "Transports et
environnement en Méditerranée". Compte tenu de l'importance de cette série (en dépit du
fait qu'elle n'est pas disponible en anglais), de nouveaux fascicules "Risques naturels" et
"Agriculture" ont été entrepris et leur publication est prévue pour juin 1997 et juin 1998
respectivement. 

II. Observatoire méditerranéen pour l'environnement et le développement - MEDO

Coopération

4. Pour la préparation de la phase III du programme METAP, il a été demandé au CAR/PB
d'élaborer des indicateurs de performance et de surveillance de l'environnement qui
aideraient alors les pays à améliorer la gestion de leurs stratégies nationales et des projets
METAP. Au cours du prochain programme d'activités METAP 1996-2000, il est prévu que
le CAR/PB sera chargé de la mise en oeuvre de la composante régionale sur "les
indicateurs et repères de performance du programme". 

5. Deux grandes études ont été préparées:

- "Identification d'un premier ensemble d'indicateurs régionaux; et
- "identification des repères de performance pour certains domaines prioritaires de

l'environnement dans les pays méditerranéens."

Ces deux études ont été réalisés afin d'améliorer la mise au point d'indicateurs de
surveillance de l'environnement et de renforcer la mise en place d'un réseau régional de
surveillance de l'environnement.

6. Sous l'égide du PAM et du METAP, un important séminaire international sur les
"indicateurs de performance concernant l'environnement" a été organisé à Damas (se
reporter à la rubrique "Renforcement des capacités et communication").
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7. Dans le sillage de la Conférence sur la coopération euro-méditerranéenne de Barcelone,
Eurostat/CE a lancé un programme sur les statistiques méditerranéennes. Le CAR/PB a
été invité à s'occuper du volet "statistiques de l'environnement" et a procédé à l'étude de
la situation, des besoins et du renforcement requis des capacités. Le Centre prévoit d'être
associé au programme Eurostat 1996-2001 sur les statistiques de l'environnement
méditerranéen.

Observatoires nationaux:

8. Reconnaissant l'importance de son "Observatoire tunisien pour l'environnement et le
développement durable - OTEDD", le ministère tunisien de l'Environnement et l'ANPE ont
nommé un directeur à plein  temps, désigné des experts et fourni des bureaux. Le CAR/PB
octroie une assistance en conseillant sur la mise en oeuvre des activités, en
communiquant des informations, en identifiant des consultants, en établissant un mandat
et en procédant à l'examen des études.

9. L'"Observatoire turc pour l'environnement et le développement - TEDO" a été lancé en
bénéficiant d'un important concours de la DG XI/Programme LIFE de la CE, après une
coopération étroite entre le CAR/PB et le ministère turc de l'Environnement pour la
préparation du document de projet et des démarches auprès des organismes de
financement potentiels. Le TEDO sera établi en étroite coopération avec l'Institut national
turc de statistiques, l'Office national de la planification et l'Observatoire MEDO du CAR/PB.
L'assistance technique requise sera fournie en fonction des moyens et compétences
techniques du CAR/PB.

10. Le document de projet concernant l'Observatoire albanais a été établi et des contacts ont
été pris avec les organismes de financement potentiels -CE, PNUD et METAP
principalement. 

11. Des discussions sont en cours pour la mise en place des Observatoires égyptien et
libanais, en coopération avec des organisations internationales régionales (comme le
CEDARE) et des institutions nationales (organismes coopérants nationaux et ministères
concernés).

Mise au point d'indicateurs:

12. Compte tenu de l'importance des indicateurs en tant qu'outils de surveillance, d'évaluation,
de gestion et de prise de décision, le CAR/PB a accordé une grande importance à
l'identification et à l'élaboration d'indicateurs d'environnement, de développement et de
développement durable. Les activités conceptuelles et méthodologiques s'y rapportant
reposent sur la recherche internationale existante dont on adapte les résultats au contexte
et aux priorités de la Méditerranée dans le cadre d'Action 21, du programme Action MED
21 et du PAM-Phase II. Cette activité est actuellement renforcée grâce à la coopération
avec le METAP et au concours de ce dernier. 

13. Les études suivantes ont été menées (et en sont à divers stades d'avancement):

- Les indicateurs de la qualité du sol et leur utilisation dans le développement durable;
- Les indicateurs de couvert végétal et de forêts dans le développement durable;
- Pollution atmosphérique: données et indicateurs;
- Indicateurs sur l'économie, les ressources et les utilisations de l'eau, de concert

avec l'Observatoire du Sahara et du Sahel;
- Indicateurs pour une agriculture méditerranéenne durable. 
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14. Les pays méditerranéens sont actuellement consultés sur les divers ensembles
d'indicateurs élaborés par le CAR/PB, et ce avant la tenue d'un atelier international (dernier
trimestre 1996) sur les indicateurs d'environnement et de développement durable en
Méditerranée qui sera chargé de valider leur sélection finale et de promouvoir leur
utilisation par les décideurs internationaux, régionaux et nationaux concernés. 

15. S'agissant des ensembles d'indicateurs, le CAR/PB privilégie pour l'heure le cadre,
largement accepté, Pression-Etat-Réponse (PER) des indicateurs mis au point par
l'OCDE. Ultérieurement, et si nécessaire, des ajustements et des améliorations seront
apportés afin que les indicateurs répondent mieux à un contexte méditerranéen plus
spécifique.

Etudes thématiques:

16. Compte tenu de l'importance de la quantité et de la qualité de l'eau dans le bassin
méditerranéens et pour les habitants de la région, compte tenu aussi du stock de
connaissances et de compétences techniques disponibles au CAR/PB, la priorité a été
accordée à l'étude de cette composante majeure du milieu naturel. Dans le même temps,
des connaissances et compétences techniques sont amassées sur d'autres
composantes (sol, air, etc.) afin de réaliser d'autres études similaires et approfondies. Une
étude sur l'érosion du littoral méditerranéen et les activités MEDO a été préparée.

17. Les études sur l'eau concernent les thèmes suivants:

- Moyens de surveiller la qualité des eaux intérieures et actions préventives;
- "Qui fait quoi en matière de gestion de l'eau dans les pays méditerranéens?", en

coopération avec l'IPTS/CE;
- Ressources en eau et leurs utilisations dans la région méditerranéenne: situation et

évolution en chiffres;
- Eaux souterraines dans la région méditerranéenne;
- Ressources en eaux et zones humides dans la région méditerranéenne, de concert

avec MEDWET.

Etudes sur les institutions:

18. La série des profils de pays méditerranéens concernant les institutions, l'environnement
et le développement englobe trois nouveaux pays: Maroc, France et Egypte. Par
comparaison avec les premiers (Turquie, Albanie, Tunisie), de nouvelles sections sur les
grandes questions de l'environnement, la recherche, l'éducation et les ONG ont été
insérées.

19. L'analyse comparative des institutions se consacrant à l'environnement dans les pays
méditerranéens est en cours d'élargissement et d'approfondissement par l'examen des
approches méthodologiques, des formes de décentralisation et de régionalisation, des
cadres législatifs, de la sensibilisation aux questions de l'environnement et de leur
perception (secteur public, privé, ONG) et de la coopération internationale. Un rapport
détaillé sera publié au cours du deuxième semestre 1996.

Système d'information sur l'environnement et le développement en Méditerranée
(MEDIS)

20. Pour répondre plus efficacement aux études concernant l'analyse systémique/prospective
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et les indicateurs /observatoires thématiques, le système d'information du PB a été
organisé plus rationnellement en vue d'un échange plus aisé d'informations avec les autres
CAR du PAM. Vu l'importance des données géo-référencées pour les études sur
l'environnement et le développement durable, l'outil du SIG a été amélioré. Les limites
administratives régionales de plusieurs pays et les limites des bassins versants ont été
numérisées. Dans une certaine mesure et pour certains cas précis, on a recours à la
technique et aux résultats de la télédétection.

21. La base de données ne cesse d'être actualisée et enrichie, surtout à l'occasion de
l'élaboration des fascicules (tourisme et transports) et des grandes études thématiques
(eau). Un inventaire des sources des données environnementales et socio-économiques
dans la plupart des pays des rives Est et Sud de la Méditerranée a été réalisé en étroite
coopération avec Eurostat.

22. Pour faciliter la communication avec les partenaires nationaux et internationaux, le
CAR/PB s'est branché sur Internet et une page Internet de présentation du PB a été
proposée pour le projet Medgate.

23. Des investissements et efforts conséquents ont été consacrés à l'amélioration de la
qualité des produits, surtout pour les approches prospectives des PAC, les cartes des
profils de pays et la représentation graphique et géographique des indicateurs. 

III. Renforcement des capacités et communication

24. Un important atelier international METAP-PAM-CAR/PB sur les indicateurs de performance
concernant l'environnement a été organisé à Damas du 10 au 14 janvier 1996. Y ont pris
part le Coordonnateur du PAM et une cinquantaine de personnes provenant de 13 pays
méditerranéens et représentant 10 organisations internationales. En plus des documents
préparés par le CAR/PB, certains des meilleurs documents sur les indicateurs ont été
remis aux participants. Pour accroître la participation, l'interactivité et l'utilité de l'atelier, la
moitié du temps a été consacrée à des séances en petits groupes sur les concepts et
divers types d'indicateurs.

25. Lors de la réalisation des activités du CAR/PB dans le cadre des PAC, plusieurs sessions
de travail et de formation ont été organisées en vue d'informer et de sensibiliser des
experts méditerranéens de Tunisie, d'Egypte et d'Albanie à l'identification des paramètres
clés et de leurs interactions au moyen d'une matrice structurelle, de l'identification des
grandes hypothèses et de leurs combinaisons servant de base à l'élaboration de
scénarios.

26. Le CAR/PB a activement participé à plusieurs réunions de préparation de la phase III du
METAP, principalement en tant que responsable de la composante "indicateurs de
performance".

27. Le CAR/PB a activement contribué à la composante "Statistiques de l'environnement
méditerranéen", en étroite coopération avec Eurostat/CE (groupe de travail, ateliers).

28. Le CAR/PB a activement participé à plusieurs réunions d'information concernant
l'environnement et le développement durable en Méditerranée. Plusieurs articles et notes
ont été publiés, en plus des documents et ouvrages mentionnés plus haut. Il est prévu que
la publication du fascicule interviendra à l'occasion de la prochaine réunion des Parties
contractantes à Montpellier.
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(b) Planification et gestion du littoral (Programme d'actions prioritaires -CAR/PAP)

Planification et gestion intégrées des zones côtières de la Méditerranée

1. Un séminaire national sur le développement durable dans les zones côtières s'est tenu à
Jérusalem (Israël) du 10 au 13 septembre 1995. Y ont assisté plus de 100 experts
israéliens réputés provenant de plusieurs ministères ainsi que de sociétés publiques et
privées et d'ONG. La délégation du CAR/PAP, menée par son directeur, se composait d'un
groupe d'experts éminents venant de Grèce, des Pays-Bas et de Croatie. Cette
manifestation a offert une excellente occasion de présenter l'expérience acquise par Israël
dans l'application du concept de développement durable, mais aussi de s'instruire des
expériences correspondantes d'autres régions du monde, notamment des pays (Pays-as)
où le concept rencontre déjà une concrétisation assez poussée au profit des zones
côtières. 

2. Un stage de formation d'une semaine à l'application du SIG à la gestion intégrée des zones
côtières a été organisé à Nicosie (Chypre) en décembre 1995. Il avait pour objet de
présenter l'expérience du PAP ainsi que les expériences concrètes d'autres institutions et
organisations internationales. Il s'est tenu dans les locaux de l'Organisation nationale de
télédétection. En plus de 4 conférenciers, le stage a réuni 10 participants de plusieurs
institutions et ministères. A cet effet, le CAR/PAP avait préparé un module complet de
formation qui pourra également servir, en y apportant de légères modifications, pour
d'autres pays de la Méditerranée.

3. Le CAR/PAP a publié "Lignes directrices pour la gestion intégrée des zones marines et
côtières, plus spécialement dans le bassin méditerranéen", en français et en croate. Cette
dernière version a été publiée avec le concours financier du gouvernement croate. La
version française du document sera utilisée par le CAP/OZC du PNUE et distribuée à tous
les pays méditerranéens intéressés.

4. Le document "Lignes directrices pour l'évaluation de la capacité d'accueil des zones
touristiques" a également été achevé. Bien qu'il l'ait été sous forme de projet, il a suscité
un vif intérêt. Il est en cours de distribution à tous les pays, institutions et particuliers
concernés de la Méditerranée. Il récapitule l'expérience acquise par le CAP/PAP dans
l'application de l'évaluation de la capacité d'accueil ou méthode ECA. Il servira en outre à
la mise au point du module de formation.

5. Le document "Système de classement pour l'évaluation de la frange côtière" a été achevé
sous sa forme de projet et testé au cas de l'île de Brac (Croatie). Le document constitue
une contribution précieuse à l'application pratique de la gestion intégrée des zones côtières
(GIZC) en Méditerranée. Il convient de souligner que ce document a permis de simplifier
les techniques relativement complexes d'appui à la décision pour la GIZC en les rendant
plus accessibles aux experts directement responsables de la gestion du littoral.

6. Les préparatifs de l'organisation en Croatie d'un stage de formation à ArcView 2.1 sont
achevés. Il s'agit d'un logiciel très séduisant qui permet d'utiliser la base de données SIG.
Le stage s'attachera spécialement à l'utilisation du logiciel dans la GIZC. Il est prévu pour
avril 1996.

7. Le CAR/PAP a noué des contacts excellents avec le programme METAP de la Banque
mondiale ainsi qu'avec l'UE, la BEI et le PNUD. Le Centre a notamment pris part à
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l'élaboration du mandat pour l'évaluation de l'expérience acquise en Méditerranée dans la
gestion des zones côtières.

Etude d'impact sur l'environnement

8. Un stage national de formation à l'application de l'EIE s'est déroulé à Homs (Syrie) en
novembre 1995. Il a réuni 19 experts et deux conférenciers recrutés par le CAR/PAP. Il a
été jugé très réussi, de sorte que les autorités nationales ont demandé au CAR/PAP
d'envisager d'en organiser un autre à Alep dans le courant 1996.

9. Des préparatifs ont eu lieu en vue de stages nationaux de formation à l'EIE en Albanie et
en Croatie. Il est prévu d'organiser ces deux stages au cours du premier semestre 1996.

Gestion des déchets liquides et solides

10. Les préparatifs d'un atelier régional sur la gestion des déchets solides sont en cours. Tous
les documents didactiques sont achevés. Le lieu et d'autres détails de l'atelier restent à
fixer. Il a été proposé à la Turquie de l'héberger. Puis, aucune réponse n'ayant été donnée,
la proposition a été soumise à la Croatie qui en a accepté le principe. Il est envisagé
d'organiser une visite sur le terrain dans la Slovénie voisine afin d'y étudier un site de
décharge pour déchets solides. L'atelier est prévu pour le premier semestre 1996. 

Gestion des ressources en eau

11. De concert avec la Compagnie des eaux et l'Institut de technologie de l'eau de Malte, le
CAR/PAP a organisé un cours de formation (Malte, 28 novembre - 2 décembre 1995) sur
l'approche intégrée de la planification, de la gestion et de l'utilisation des ressources en
eau. Le cours a réuni 20 participants provenant de 15 pays méditerranéens. Cette
manifestation est le fruit d'une longue coopération entre le CAR/PAP et les institutions
maltaises qualifiées dans le domaine de la gestion des ressources en eau.

12. Le 27 novembre 1995 s'est tenue une réunion d'experts (auteurs du document) chargée
d'examiner l'état d'avancement des "Lignes directrices pour une approche intégrée de la
planification, de la gestion et de l'utilisation des ressources en eau". Le document est en
voie de finalisation sous sa forme de projet et prêt à être révisé.

13. Les actes des Journées d'étude sur la planification, la gestion et l'utilisation des
ressources en eau, qui se sont déroulées à Marseille en novembre 1994, ont été
récemment publiés comme no 94 de la Série des rapports techniques du PAM.

Aquaculture

14. Du 1er au 4 novembre 1995, un atelier régional s'est tenu à Héraklion, Grèce, sur la
sélection et la protection de sites se prêtant à l'aquaculture. L'Atelier était organisé
conjointement par le CAR/PAP, l'IFREMER (France) et l'Institut de biologie marine de
Crète. Il a réuni 21 participants provenant de 12 pays méditerranéens, d'Ukraine, de
Bulgarie, ainsi que de la FAO. L'atelier a pris note des rapports nationaux présentés et a
examiné l'état des connaissances dans ce domaine précis. En outre, les participants ont
examiné et approuvé un projet de lignes directrices pour l'implantation d'activités
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d'aquaculture en y apportant de légères  modifications.  

15. Les lignes directrices pour la sélection et la protection de sites se prêtant à l'aquaculture
en Méditerranée ont été achevées sous leur forme de projet et elles seront prochainement
distribuées à tous les pays méditerranéens intéressés en sollicitant leurs observations.

16. Le CAR/PAP a continué à coordonner le réseau EAM. Dans ce cadre, un expert du
CAR/PAP a participé la réunion tenue à Missolonghi (Grèce) en février 1996 pour examiner
la gestion de l'aquaculture en lagunes.

Erosion du sol

17. Le rapport turc qui figurera en annexe aux Lignes directrices pour la mesure des
processus d'érosion dans les zones côtières de la Méditerranée a été achevé.

18. Les lignes directrices pour l'application d'une méthodologie commune harmonisée de
cartographie des processus d'érosion dus aux chutes de pluie dans les zones côtières de
la Méditerranée ont été achevées sous leur forme de projet. Ce document sera présenté
et examiné à un atelier régional qui doit être organisé de concert avec la FAO et l'ICONA
(Espagne), à Barcelone, au cours du deuxième semestre 1996. 

19. Le CAR/PAP a organisé les 7 et 8 novembre 1995, à Madrid, une réunion d'experts
chargée de fixer le mandat concernant l'élaboration de lignes directrices pour la mesure
des processus d'érosion. Les lignes sont en préparation en coopération avec la FAO.

20. Le projet de mandat concernant la cartographie des processus d'érosion dans la région
de Valcebre, Espagne, a été établi. Cette tâche avait été confiée à des experts de
l'université de Murcie.

21. Une réunion des experts chargés de rédiger les lignes directrices pour la cartographie des
processus d'érosion en Méditerranée s'est tenue à Rome les 22 et 23 janvier 1996. La
réunion a eu lieu au siège de la FAO dont sont membres les experts de l'équipe de
rédaction.

AUTRES ACTIVITES

Coordination générale

22. Le CAR/PAP continue à améliorer l'information. A cette fin, il a publié en anglais, français
et croate le "Compendium des rapports et études techniques du PAP" et l'a distribué à
tous les points focaux nationaux et à bon nombre d'institutions et particuliers.

23. En maintes occasions, le directeur par intérim et les autres experts du CAR/PAP ont été
invités par diverses organisations et institutions internationales à présenter leur expérience
ou à prendre part à la création de programmes de gestion intégrée des zones côtières et
autres actions prioritaires. Leurs communications ont été accueillies avec un vif intérêt à
Ljubljana, Naples, Sofia, Damas, Malte, etc.

24. Le CAR/PAP a continué à aider l'Unité Eau du PNUE (CAP/OZC) à mettre en oeuvre des
activités portant sur la gestion intégrée de zones marines et côtières dans le cadre du
Programme des mers régionales.
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25. La coopération du CAR/PAP avec le gouvernement et d'autres autorités et institutions de
Croatie a été excellente. En 1995, la Croatie s'est acquittée de toutes ses obligations
envers le Centre, ce qui a permis à ce dernier de procéder à des aménagements du
bâtiment abritant ses bureaux afin d'accroître le rendement du travail (installation de l'air
conditionné, espace utile accru par pose de cloisons, amélioration de l'équipement de
bureau, etc.) et de la communication (e-mail). 

26. Le gouvernement croate a décidé de créer un Conseil national d'administration du
CAR/PAP, complétant ainsi la procédure législative qui régit le statut du Centre en Croatie.

27.  En ce qui concerne les problèmes rencontrés, il convient de souligner que l'accord de
pays hôte entre le gouvernement croate et le PNUE n'a toujours pas été signé. Le
gouvernement croate a soumis ses observations concernant le projet d'accord au PNUE,
et il appartient à ce dernier d'examiner maintenant la possibilité de signer l'accord sans
délai.

(c) Télédétection de l'environnement (CAR/TDE)

Généralités

1. Au cours de la période allant de juin 1995 à mai 1996, le CAR/TDE a continué à mener ses
activités conformément aux objectifs et aux recommandations qui ont été définis à la
première réunion des points focaux du Centre en septembre 1994 puis adoptés par la
Neuvième réunion ordinaire de Barcelone en juin 1995.

2. Comme le CAR/TDE a pour objectif essentiel de promouvoir les applications de la
télédétection pour l'observation et l'étude de l'état et des modifications de l'environnement,
les interventions du Centre dans le cadre des PAC et d'autres projets menés à l'échelle
régionale ont été axées sur le renforcement des capacités des pays méditerranéens dans
ce domaine ainsi que sur l'obtention de résultats concrets et rentables au moyen de cette
technique.

3. La période considérée a également permis au CAR/TDE de nouer, au niveau européen et
international, des contacts avec plusieurs organisations et institutions compétentes dans
les techniques de télédétection et leurs applications à l'environnement, grâce à sa
participation à des réunions, séminaires et ateliers scientifiques. Le CAR/TDE a saisi ces
diverses occasions pour souligner le rôle stratégique du PAM/PNUE pour l'environnement
méditerranéen, ses objectifs présents et à venir, son programme général et ses
programmes spécifiques, ainsi que la structure opérationnelle du plan lui-même.

4. Les paragraphes ci-dessous retracent brièvement les progrès accomplis au cours de
l'année passée dans les diverses activités du CAR/TDE.   

Projets régionaux

Projet RAIS

5. La collecte, auprès des centres de télédétection de Méditerranée, des questionnaires
relatifs à leurs activités, équipement technique et experts s'est poursuivie et ne cesse de
progresser. 

6. En février 1996, un rapport actualisé sur l'état d'avancement du projet a été établi.
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Projet DAPHNE

7. Juin-décembre 1995: réalisation de la première phase du projet DAPHNE pour le
classement et l'observation multitemporelle de la végétation dans tous les Etats côtiers
méditerranéens. Elle a consisté en l'analyse multitemporelle d'images satellite NOAA-
AVHRR quotidiennes. Sur la base de cette analyse, 40 classes ont été trouvées et
chacune d'elles caractérisée par une dynamique de végétation particulière due
principalement à des modalités phénologiques et productives différentes.

8. La rédaction du rapport final est prévue pour avril 1996. Le rapport sera distribué pour
information à tous les Etats côtiers méditerranéens par l'entremise des points focaux du
CAR/TDE. De plus, les données numérisées relatives au classement achevé dans
certaines zones seront communiquées à chaque pays.

9. Le CAR/TDE a commencé à envisager le concours de toutes les synergies disponibles
dans l'ensemble de la Méditerranée afin de valider le classement opéré. 

10. Une réunion avec la FAO a été organisée le 20 octobre 1995 par le CAR/TDE afin de
présenter les résultats concrets et d'examiner la possibilité d'une liaison avec le Plan
d'action pour les forêts de la FAO. A cette occasion, un échange de vues fructueux est
intervenu entre un représentant de la division "télédétection" de la FAO, un représentant
du CAR/PB et les experts du CAR/TDE à propos du plan d'action pour les forêts
méditerranéennes et de la section du PAM-Phase II intitulée "Forêts et couvert végétal".
Les participants sont convenus de la nécessité d'organiser à bref délai une nouvelle
réunion avec le développement des actions en faveur des forêts. 

11. En février 1996, le CAR/TDE a tenu au JRC (Ispra, Italie) une réunion avec des
fonctionnaires de ce Centre et de l'ORSTOM (institution française) en vue de dégager
d'éventuelles synergies avec des programmes européens auxquels le projet DAPHNE
pourrait être intégré et d'évaluer la possibilité d'entreprendre des actions communes.

12. Précédemment, des contacts avaient été noués avec le GRID/PNUE de Genève en liaison
avec le projet FIRS de la CEE  concernant "Les informations sur les forêts obtenues par
télédétection" afin d'intégrer les résultats du CAR/TDE dans la base de données gérée par
cet organisme. 

Autres Activités

Réunions et conférences

13. A part sa participation, en juin 1995, aux réunions de Barcelone et aux réunions des CAR,
à Athènes en septembre 1995 et à Rome en janvier 1996, le CAR/TDE a pris part à
diverses conférences nationales et internationales:

14. Le CAR/TDE a participé à l'atelier "Technologie de l'espace et techniques de télédétection
pour le développement durable au sein et autour de la Méditerranée", organisé par EURSY
à Madrid, Espagne, en juin 1995 et qui permis de présenter les objectifs et premiers
résultats du projet DAPHNE;
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15. Le Centre a pris part à l'atelier 95 "Télédétection de l'espace pour l'environnement et le
développement", organisé par MARISY à Rabat, Maroc, en octobre 1995; l'intervention du
CAR/TDE y a porté sur le thème "Gestion urbaine et environnement dans les pays
méditerranéens";

16. Le Centre a pris part à la conférence de l'AIT (Association italienne de télédétection) qui
a eu lieu à Turin, Italie, en octobre 1995, et il y a présenté son programme dans le cadre
du PAC albanais: "Surveillance de l'évolution d'une zone côtière au moyen de la
télédétection par satellite: Albanie centrale (zone de la lagune de Karavasia)";

17. Le Centre a pris part à "Oceanology International 96" à Brighton, R-U, en mars 1996, et il
y a fait une communication sur le thème "Surveillance des modifications du littoral au
moyen de la télédétection";

18. Le Centre a pris part à l'atelier thématique de TDE sur la surveillance de la pollution en
Méditerranée organisée par l'ESA en mars 1996; sur demande de l'Unité MED, le
CAR/TDE est intervenu pendant la réunion pour exposer les initiatives du Plan d'action
pour la Méditerranée en vue de la protection de la mer Méditerranée contre la pollution par
les hydrocarbures;

19. Le Centre a pris part au symposium sur "Les applications intégrées de l'évaluation des
risques et de la prévention des catastrophes en Méditerranée", organisé à Malte en mai
1996, en y présentant le "Rôle du Centre d'activités régionales PAM/PNUE pour la
télédétection de l'environnement en Méditerranée".

20. En février 1996, une réunion a eu lieu avec la DG XII - Unité Espace et la DG XI de l'UE afin
d'envisager la possibilité d'avoir accès à un financement de l'Union européenne au titre de
son quatrième programme-cadre et de développer ainsi les activités recommandées au
CAR/TDE par les parties contractantes à l'occasion de la dernière réunion de Barcelone
de juin 1995.

21. Dans le cadre du protocole de coopération S & T entre l'Italie et l'Egypte, programme 1994-
1997, le ministère italien des Affaires étrangères a alloué à un chercheur de l'Institut
d'études supérieures et de recherches de l'université d'Alexandrie une bourse de trois
mois au CAR/TDE dans des domaines thématiques intéressant ce scientifique et
convenus avec son directeur d'études égyptien comme devant être les applications de la
télédétection.     

E. APPLICATION DU PROTOCOLE RELATIF AUX AIRES SPECIALEMENT
PROTEGEES (ASP)

(a) Aires spécialement protégées (CAR/ASP)

Assistance aux pays dans la sélection, la création et la gestion d'aires spécialement
protégées

1. Une étude de faisabilité concernant la création ou l'extension d'ASP à des sites côtiers et
marins du littoral algérien a été achevée. L'étude portait sur les sites suivants: le marais
de la Macta, les îles Habibas, le parc national d'El Kala, le parc marin et terrestre de
Chenoua, le parc national de Gouraya et le parc nationale de Taza.



UNEP(OCA)/MED IG.8/3
Page 39

2. A la demande du point focal national tunisien, le CAR/ASP a apporté son concours et pris
part, du 18 au 22 août 1995, à une mission sur le terrain à l'archipel de la Galite. Il a été
établi un rapport qui met en lumière les principales menaces enregistrées et propose des
mesures visant à renforcer le contrôle et à améliorer la gestion de la réserve marine.

Mise en oeuvre du Plan d'action pour la gestion du phoque moine de Méditerranée

3. Une enquête a été menée sur le littoral sud de la Croatie afin d'y vérifier la présence du
phoque moine et de recenser les habitats favorables à cette espèce. L'étude était
organisée par le CAR/ASP en accord avec la Direction nationale de l'Environnement de
Croatie et en collaboration avec la Société hellénique pour la protection de l'environnement
et du patrimoine culturel (Elleniki Etairia). Un groupe d'experts nationaux et internationaux
a effectué une mission sur le terrain en octobre et novembre 1995. La mission bénéficiait
d'un appui financier du ministère grec de l'Environnement et d'une contribution de l'ERB
(Environmental Research Bureau). La mission a établi un rapport qui a été transmis aux
autorités croates compétentes.

4. Un document scientifique sur la biologie et la situation présente du phoque moine de
Méditerranée a été finalisé, et il est prévu de le publier en deux versions (anglaise et
française) en mars 1996. Le document a été rédigé par le Parc national de Port-Cros à la
demande du CAR/ASP.

5. La première édition du Plan d'action étant épuisée, le CAR/ASP en a publié une deuxième
sous forme d'une brochure en trois langues (anglais, arabe et français).

Mise en oeuvre du Plan d'action pour la conservation des tortues marines de Méditerranée

6. Le CAR/ASP a organisé, en collaboration avec le WWF, MEDASSET (Association
méditerranéenne pour sauver les tortues marines), le Centre de recherches en biologie
marine (Tajura) et le Centre technique de protection de l'environnement (Tripoli, une
enquête sur la côte de Libye comprise entre Syrte et la frontière avec l'Egypte en vue
d'identifier d'éventuels sites de nidification de tortues marines. Une équipe de chercheurs
libyens et d'experts français et tunisiens a effectué une mission sur le terrain du 19 juin au
5 juillet 1995. L'étude a permis de découvrir d'importants sites de nidification de la tortue
carouane Caretta caretta. Le rapport de l'enquête a été reçu des experts chargés de
l'établir en français. Il a donné lieu à une traduction en anglais et a été distribué aux
organisations commanditaires pour observations et approbation. La version finale devait
être prête en avril 1996. Une concertation est en cours avec les autorités libyennes en vue
d'organiser une réunion de présentation à Tripoli au cours de laquelle sera examinée
l'éventualité d'initiatives complémentaires pour la protection des sites de nidification
identifiés.

7. Dans le cadre d'un projet coordonné de marquage des tortues marines lancé par le
CAR/ASP, un manuel sur les techniques de marquage des tortues marines est en
préparation. Le CAR/ASP a adressé, pour révision, à plusieurs spécialistes de renom
l'avant-projet établi par le consultant chargé de rédiger le manuel. Il est prévu que celui-ci
sera publié en deux versions (anglaise et française) en juin 1996.

8. La première édition du Plan d'action étant épuisée, le CAR/ASP a publié une nouvelle
édition sous forme d'une brochure en trois langues (anglais, arabe et français).

Mise en oeuvre du Plan d'action pour la conservation des cétacés en Méditerranée
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9. La mise en place d'une base de données de photo-identification sur les spécimens de
rorqual observés en Méditerranée est en bonne voie. Une première série d'images
concernant 250 spécimens est en cours de traitement et elle est intégrée dans la base par
l'Institut de recherche Tethys: une première version opérationnelle de la base de données
doit être finalisée en mars 1996.

10. Un répertoire des spécialistes méditerranéens de mammifères marins a été achevé. Il a
été établi en collaboration avec l'Institut de recherche Tethys. Il doit être présenté à la
troisième réunion des points focaux nationaux (Tunisie, 25-27 mars 1996).

Conservation d'autres espèces et écosystèmes

11. Dans le cadre d'une étude de faisabilité concernant la mise en place d'un réseau de
surveillance continue de la végétation marine en Méditerranée, un atelier visant à examiner
les réponses à un questionnaire et à proposer une méthodologie commune de surveillance
de la végétation en Méditerranée s'est tenu à Tunis les 2 et 3 novembre 1995 et a réuni 22
experts de 15 pays méditerranéens. Sur la base des résultats de l'atelier, l'étude de
faisabilité a été menée à bonne fin. 

12. Il a été mis en place une base de données sur les textes juridiques ayant trait à la
protection des espèces menacées dans les pays riverains de la Méditerranée, préparée
en collaboration avec le Centre du droit de l'environnement de l'UICN.

13. Une réunion d'experts sur les espèces menacées en Méditerranée s'est tenue à
Montpellier, France, du 22 au 2 octobre 1995. Elle avait pour principaux objectifs: i)
d'évaluer la situation des espèces et leur conservation dans les pays méditerranéens; ii)
de compiler une liste des espèces menacées ou en voie d'extinction en Méditerranée; iii)
de compiler une liste des espèces dont l'exploitation doit être réglementée; iv) d'identifier
les moyens et mesures visant à développer les capacités nationales des pays
méditerranéens dans le domaine de la conservation des espèces et à faciliter les
échanges d'informations entre spécialistes méditerranéens. La réunion était organisée en
collaboration avec le Conseil de l'Europe (Secrétariat de la Convention de Berne) et la
Maison de l'Environnement de Montpellier. La réunion a permis de dresser les deux listes
mentionnées aux points ii) et iii) ci-dessus; ces listes seront proposées pour adoption
comme annexes au nouveau Protocole relatif aux aires spécialement protégées et à la
diversité biologique en Méditerranée. La réunion a également émis un ensemble de
recommandations à l'intention des Parties contractantes.

14. Une étude de faisabilité concernant l'établissement d'inventaires nationaux d'espèces et
de sites de valeur naturelle toute particulière a démarré en avril 1996. Le CAR/ASP a
achevé le processus de définition du mandat de l'étude et de sélection des
experts/organisations qui y prendront part.  

Activités de formation

15. En collaboration avec le ministère turc de l'Environnement, le CAR/ASP a organisé une
session de formation théorique et pratique à la conservation des tortues marines. Le cours
a eu lieu à Dalyan, Turquie, du 24 au 29 juillet 1995.  Une partie de la session a été
consacrée à un programme de marquage des tortues marines en Méditerranée lancé par
le CAR/ASP. Dix-neuf stagiaires provenant de 9 pays méditerranéens y ont pris part avec
l'anglais pour langue de travail.
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16. Le CAR/ASP a parrainé la participation de deux stagiaires provenant d'Israël et de Tunisie
à un cours de formation à la conservation des tortues marines qui a eu lieu à Lara, Chypre,
du 28 juillet au 8 août 1995. Le cours était organisé par le Département des pêches de
Chypre et par la Société chypriote pour la faune et la flore sauvages.

17. Dans le cadre d'un programme de formation sur la végétation marine, il a été organisé à
Tunis, du 30 octobre au 4 novembre 1995, une session consacrée aux écosystèmes
d'herbiers en Méditerranée. Les participants (onze au total) étaient pour la plupart des
spécialistes possédant déjà une formation dans le domaine de la végétation marine, le but
de la session étant d'améliorer leurs connaissances en abordant des questions concrètes
à la lumière des connaissances les plus récentes. Les langues de travail de ce cours
étaient l'anglais et le français avec un service d'interprétation simultanée pendant les
conférences. 

18. Une session de formation à la gestion des aires protégées de la région méditerranéenne
à l'intention de participants anglophones s'est déroulée à Trieste, Italie, du 4 au 9 novembre
1995. La session était organisée en collaboration avec la réserve marine naturelle de
Miramare (Italie) et bénéficiait du concours financier du WWF Italie et de la commune de
Staranzano (Italie). Quatorze stagiaires provenant de douze pays méditerranéens y ont
pris part.

19. A la demande des points focaux nationaux de Tunisie et de Turquie, le CAR/ASP a
parrainé la participation de deux candidats provenant de ces deux pays à un cours de
formation sur la cétologie méditerranéenne que l'université de Montpellier organisait à Sète,
du 26 février au 2 mars 1996. 

Autres activités

Le CAR/ASP organise actuellement les deux réunions ci-après:

 20. La réunion  d'experts sur des critères communs pour le choix d'aires marines et côtières
protégées susceptibles d'être incluses dans la liste des ASPIM (Tunis, 22-23 mars 1996):
elle est destinée à élaborer ces critères et à les proposer pour adoption aux Parties
contractantes sous forme d'annexe au Protocole relatif aux aires spécialement protégées
et à la diversité biologique en Méditerranée (Barcelone, 1995).

21. La troisième réunion des points focaux nationaux pour les aires spécialement protégées
(Tunis, 25-27 mars 1996).

22. Le CAR/ASP se concerte actuellement avec l'Unité de coordination du PAM en vue de
négocier avec la Banque mondiale et le WWF la création d'un fonds/projet régional sur la
biodiversité en Méditerranée. A cette fin, le CAR/ASP a pris part à la réunion MEDPAN qui
s'est tenue à la Tour du Valat les 6 et 7 juillet 1995 et a contribué à la révision des diverses
propositions qui avaient été élaborées.

(b) Programme 100 Sites historiques côtiers d'intérêt commun à la Méditerranée:

1. Lors de la Neuvième réunion des Parties Contractantes tenue à Barcelone du 5 au 8 juin
1995, des recommandations avaient été faites pour inviter le Secrétariat du Programme
100 Sites Historiques à poursuivre son action d'identification et d'évaluation des actions
de protection et de sauvegarde des sites historiques, notamment au Liban.  Cette activité
a amené  le coordonnateur du programme à effectuer plusieurs missions sur place.  Les
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sites de Byblos, Saïda (Sidon) et Tyr ont fait l'objet d'une évaluation de leur état de
conservation. La protection des sites historiques au Liban fait actuellement l'objet d'une
révision pour mieux adapter la législation existante aux conditions actuelles du Liban.  Un
projet de Code de l'Archéologie (texte arabe) établi par la Direction Générale des Antiquités
a fait l'objet d'une traduction en français à l'initiative du Programme 100 sites historiques.
Le site archéologique de la ville de Tyr, inscrit sur la liste du patrimoine mondial reste
fortement perturbé par l'urbanisation intensive de son environnement immédiat.  L'étude
de la procédure de sauvegarde pour de tels sites fait partie des objectifs de l'Atelier qui doit
être organisé au cours du printemps 1996 à Saïda, également inscrit sur la liste des 100
sites historiques.

2. De grandes infrastructures routières en cours d'élaboration dans le Sud-Liban à l'imitation
de celles déjà réalisées vers le Nord sont actuellement prévues en traversée de Saïda
dans la partie la plus sensible du bord de mer (entre la vieille ville et le Château de la Mer).
L'aide à l'étude de ce projet est l'une des activités actuellement poursuivie.  De même, le
site antique d'Echmoun, proposé à l'inscription au patrimoine mondial, est menacé par un
gigantesque lotissement situé en bordure immédiate du site.  La coopération avec les
autorités libanaises permet de rechercher des solutions moins perturbantes pour le
patrimoine archéologique.

3. L'organisation d'un Atelier sous-régional dans la région de l'Adriatique sur les outils et
méthodes de gestion des sites historiques est en préparation en liaison avec le CAR/PAP.
Le lieu de la rencontre retenu est le Centre européen de formation aux métiers du
patrimoine architectural à Venise.

4. Dans le cadre des Programmes d'aménagement côtier, celui de la médina de Sfax
(Tunisie) a donné lieu à de nombreux échanges correspondant à l'activité prévue.  C'est
ainsi que le président de la municipalité de Sfax a apporté son soutien à l'instruction du
dossier d'étude de la zone de sauvegarde de la Médina.  Un projet d'arrêté de délimitation
est en cours d'approbation. Un accord cadre tripartite entre le CAR/ASP, l'Institut national
du patrimoine du ministère de la Culture et le Programme des 100 Sites a été élaboré.
L'architecte restaurateur qui doit mener l'étude du plan de sauvegarde a effectué une
formation de deux semaines à l'Atelier de la ville de Marseille du 20 janvier au 4 février
1996.

5. Le PAC de l'île de Rhodes (Grèce) a permis de poursuivre l'inventaire urbain de la ville
médiévale qui est en cours d'achèvement.  L'évaluation des données et l'analyse urbaine
suivent le même processus.  Le projet urbain qui résulte de toutes les propositions faites
pour le Plan d'utilisation du sol, le Plan d'aménagement du territoire, le Plan de restauration
intégrée, le Plan d'intervention dans un quartier opérationnel/Projet pilote doit permettre de
doter la ville historique d'un outil réglementaire global. Une activité complémentaire a été
demandée au Centre de Marseille et à l'équipe du bureau de la ville médiévale à la fin du
mois de février 1996 concernant l'ensemble de l'île de Rhodes en vue de la présenter à la
réunion d'évaluation du projet d'étude de planification intégrée de l'île de Rhodes qui était
convoquée à Athènes au mois d'avril 1996.  Ce texte de 30 pages a été produit au cours
du mois de mars 1996.

6. Pour le PAC de la zone de Fuka (Egypte), et sur la base de l'activité engagée par le
CAR/ASP, un programme spécifique à l'identification du patrimoine archéologique et
historique a été prévu face au risque présenté par le développement économique et
touristique de la zone côtière de Fuka. L'absence d'un atlas concernant le potentiel
archéologique supposé dans ce secteur littoral de l'Egypte rend nécessaire une
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prospection qui devrait être entreprise sur place au cours de l'année 1996 avec le soutien
du Centre d'études alexandrines auquel les autorités archéologiques égyptiennes font
appel dans ce domaine.

7. Pour le futur PAC d'Al-Hoceima (Maroc), un travail préparatoire est en cours depuis le
mois de novembre 1995 en liaison avec les responsables marocains du ministère de
l'Environnement ainsi que la Direction du patrimoine du ministère de la Culture.
Actuellement, la documentation disponible continue à être rassemblée en vue du début de
l'activité concernée.

8. Pour le PAC Albanie, il reste à finaliser le dossier préparé pour le site inondé de Butrint sur
la base de l'étude hydrogéologique poursuivie par le Centre d'études géographiques et
l'Entreprise hydrogéologique au cours de l'année 1996.

9. Enfin, de nombreuses participations ont été demandées à des rencontres scientifiques et
techniques, notamment les 6 et 7 octobre 1995 en Principauté de Monaco (espaces verts
et conservation du patrimoine), les 22-24 novembre 1995 à l'invitation du ministère
espagnol de la Culture (Coopération Monde Arabe - Europe pour la protection du
patrimoine culturel), le 25 novembre 1995 à la Conférence de Majorque sur tourisme
culturel et tourisme durable (perspective de mise en valeur des sites historiques
méditerranéens pour le tourisme culturel), le 1er décembre 1995 à Rome au Siège de la
FAO, à l'Assemblée générale de l'ICCROM (Programme de formation pour la conservation
et la gestion du patrimoine architectural méditerranéen).

10. Le Secrétariat aux 100 sites devait également assister au séminaire du Conseil de
l'Europe du 25-26 avril 1996 sur le thème "Stratégie pour un développement spatial durable
des Etats européens du bassin méditerranéen" ainsi qu'à la première conférence régionale
des villes du patrimoine mondial en Méditerranée organisée à Malte du 8 au 10 mai 1996.




























































































































































